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LEGGI E DECRETI 


Il Numero 3997 della Raccolta Ufficiale delle leggi e dei decreti del 
Regno contiene la seguente legge: 
UMBERTO |. 
per grazia di Dio e per volontà della Nazione 
RE D'ITALIA # 
Il Senato e la Camera dei Deputati hanno approvato ; 
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue ; 
Articolo unico, 
Piena ed intera esecuzione sarà data all’Atto generale 


della Conferenza di Bruxelles per la repressione della. 


tratta degli schiavi, ivi firmato il 2 luglio 1890, el un- 
nessavi dichiarazione della stessa data. 


Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello 
Stato, sia inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi 
o dei decreti del Regno d’Italia, mandando a chiun- 
que spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 

Data a Monza addì 13 luglio 1892. 


UMBERTO. 


B. BRIN. 

Visto, 72 Guardasigilli : BONACCI. 

ProtocoLe de la séance tenue è Bruxelles, au département des af- 
faires étrangères, le 2 janvier 1892, en erécutton de V'erti- 
cie ACIX de l acte général de Bruxelles el du protocole du 
2 juillet 1591. 

Etaient présents : 
Pour PAllemagne: 
M. le prince de la Tour et Taxis, chargé d’ affaires d’Allemagne 

à Bruxelles. 

Pour l’Autriche-Ilongrie : 
Son Excellence M. Ie comte Khevenhiller Metsch, ministro d’Au- 
triche-Hongrie à Bruxelles. 
Pour la Belgique: ; 
M. le baron Lambermont, ministre d’Etat; M. E. Banning, direc- 
teur général au ministère des affaires étrangères, 
Pour le Danemark : 
M. F. G. Schack de Brockdorff, consul général de Danemark à 
Anvers. 
Pour PEspagne: 
Son Excellence M. Gutierrez de Agutra, ministre d’ Espagne à 

Bruxelles. 

Pour l’Etat indépendant du Congo: 
M. Van Eetvelde, secrétaire d’Etat de l’intérieur de lEtat indé. 
pendant du Congo. 
Pour la France: 
Son Excellence M. Rourée, minfstre de France à Bruzelles. 
Pour la Grande-Bretagne : 
Son Excellence lord Vivian, ministre de Sa Majesté Britanrique 
à Braxelles; sir John Kirk, 
Pour ’’Italie : 
Son Excellence M. le baron de Renzis, ministre d'’ Italie è Bru- 
xelles. 
Pour les Pays-Bas: 
Son Excellence M. le baron Gericke de Herwynen, minis're des 
Pays-Bas èà Bruxsil:8. 
Pour le Portugal: ; 
Son Excelience Al. d’Antas, ministre de Portugal è Bruxelles. 
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Pour la Russie: 

Son Excellence M. le prince Ouroussoff, -ministre de Russie à 
Bruxelles. 

Pour la Suède et la Norvéze: 

Son Excel'ence M. de Burenstam, ministre de Suède et de Nor- 
vége à Bruxel.e3, 

Pour la Turquie: 

Son Exceileace Carathéodory efendi, ministre de Turquie à Bru= 
xolles. 

Pour le Zanzibar : 

Sir John Kirk, 

Les soussignés se sont réunis au ministère des affaires étrangères 
à Bruxelles, conformément è l’artic'e*NXCIX de l’acte gén'ral du 2 
juillet 1890, et en exécution du protocole du 2 juillet 1891, afin de 
dress-:r acte du dépòt des ratifications de cellez d28 pulssances si- 
ganinires qui n’ ont pas accompli cette formalité à la réunion du 2 
juillet 1811, 

Son Excel'ence Je comte: Khevenbiller-Metsch fait connattre à l’as- 
sermb'ée que l’instrum»nt des ratifications de Sa Majesté I. et r. . 
pastolique sur lacte général et la décelaration d'1 juilet 2 1890, a “o 
dipcesé au ministère des affaires étrangères de Belgque le 
jutller 1891. 


Son Exce'lence le prince Ouroussoff dépozse | instrument des rati- 
fications da Sa Majes.é I'Enpereur de toutes les Russies sur l’acte 
gérceal et la dé-laraton du 2 juiliet 1890. 

Son Excellenze Carathéolory efendi dépose l’instrument des ratift- 
cations de Sa Majesté l'Empareur des ottomans sur l’acte général et la 
dselsration du 2 jui'let 1830. 

Son Excellence déc'are, conformément à une communication qui à 
ét: poriés à la connaissance des puissances signata:res, sans sou- 
lever d’objection de leur part, que le gouvetnement impérial ottoman 
inicrpréte l’article XXXIV de l’acte géuéral an ce sens que ies inser'p= 
timns prescrites par cet arti :i» sercat faites, en ce qui concerne ls 
navires citomans, en carastéres ct cn chiff‘e8 turcs. La Subl'rme Porte, 
tastefo:s, n'a p.s d'objection è ce qu'une traduction en caracières 
Tatins scit ajnuté» aux inscriptions faites en carastères turcs, 

Il est donné acts à M. le ministre de Turquis de sa déclara‘ion. 

H est donni également acte è MM. les ministres d’ Autriche- 
Morgrie, de Russie et de Turquie du dépòt des ratifications de leurs 
souverains. 

Son Excellence M. Bourée dépose l’instrument des ratifications du 
président de la répudblique frangaise sur l’acte général et la décla- 
ration du 2 juillet 1890. 

Son Excellence déclare que le p:ésident de la république, dans scs 
ratifications sur l’acte géi:éral de Bruxe'le3. a provisoirament réservé, 
j:isqu’à une entente ul é-ieure, les articles XXI, XXI et XXIII aînsi 
que lus articles XLMI è LXI. 


Des représentants des pufssances donnent acte à M. le ministre de 
France du dépòt des ratifications du président de Ja république fran- 
caise, ainsi que de l’e.:ception portante sur les articles XXI, XXII et 
XXI, et sur les articles XLII è LXI. 

H est entendu que les puissances ayant rat'fié l’acte général dans 
son ertier se reconnaissent -1éciproqu ment 1ées eutre elles pcur 
toutes ses clauses. 

Il est également cntendu que ces puissences ne seront tenues, à 
l’égard de celle qui a ratifié pariiellement, que dans la limite des 
engagrements souscrits par cette dernière, 

Enfin, il resto Lien entendu qu'à l'égard de la puissance ayant ra- 
tifé partiell-ment, les matiéres fa:sant l’objet des articl:8 XI. à LXI 
cortirueroni, jusquà un accord ultérieur, à étre régies par les sti- 
ruiatiens et artangements actuellemont n vigueur. 

V. 1» baron Lambermont, l'an des repé:entants de la Belgique, 
comm-nigre & l’assemblge la lettre suivante. qui a été adressée a 
M. le ministre des affalros étrangères de Belgique par S. Exc, M. le 
minis.ce de France: 


« Lécation DE FR.NCE 
EN BELGIQUE 


« Bruxelles, le 31. décembre 4891. 
« Prince, 


« Dans la nete verbale en date du 18 de ce mis, remise le méme 
jour à M. le miristre des affaires éwangères de France par M. le 
baro: Beyens, le gouvernement belge a appelé l’attention du gou- 

vernement de la république sur les condiiions dans lesquel'es pour- 
ra'ent éire appliq. ès, dan3 certaines possessiors francaises, les arti- 
cles XXX è XLÌ de l’acie général de la conférence de ‘Bruxelles. 
Ces articles conce: nest la concession du pavilion aux bàtiments 
« indigènes, le ròle de l’équipage et le men'feste des passagers nuirs, 
En constatant l’mportanee de ces articles et en rappelant qu'ils 
élaient dus à l’initiative de la France, le gouvernement du Roi 
Léopold a fait observer qu'il n’éiaient ’applicobles que dans Jes 
ports de la zone visée par l’article XXI, lequel est réservé par la 
France, ll a demandé, en conséquence, que le repré:entant de la 
Tepulligue à Bruxelles fùt autorisé à faire connaftre les intentions 
du cabinet de Paris à ce sujet 
< D’urd-e de mon gouvernemert et conformément aux voeux expri- 
mis dans la note piécitée, j'ai Thun eur dei faire savoir à Votre 
txeel ence que les dispesitions contenu=s dans les articles XXX è 
XLI de Pact: géuéral de B:uxeties seront appliqués spontanément 
Pac le gouverneme»t de Ja république dans le territoire d’Obock 
ci, suivant les récessités, dans i’ile de Madagascar et les Comores. 


« Vewdlez agréer, prince, les assurances de ma hawie considé- 
« ration. 


« Signé ©: A BouréE. 
« Son Excellence M. le prince de Chimay, 
<« ministre des affaires etrangére., cte , etc., ele. » 

Son Excellence le baron Geriche de Herweyasn déclare, su nom de 
son gouvernement, qu’en signant le protocole de ce jour, il est tenu 
de fafre ohserver que les dispos.tions constitutionnelles qui régissent 
les Pays-Bas exigent que ce prutocole regoivo l’approba ion des Etats 
géncraux. Cette approbation n’uyant pu étre dem+ndée avant-le 2 
ianvier, lo gouvernement de la Reine régente se propose d’y pour- 
voi; dès la reatréc des. Chambres. 

N est donné acte a M. le ministre des Pays Bas de sa décla- 
ration, * 

es ratificotions de Sa Mojesté l'’Empereur d’Autriche-Hongrie, du 
Présiflent de la république franc:ise, de Sn Majesté l'Empereur de 
toutes les Russies, de Sa Majesté l’Empereur des ottomans sont, après 
examen, trouvées en bonne et due firme. Ces documents, conformé. 
ment aux prescriptiogà de l'article XCIX, resteront déposés, avec les 
insiruments des ratifications qui ont été remis le 2 juillet 1891, dans 
lus archives du gouvernement du royaume de Belgique. 

1.es représentants des puissances donnent acte aux représentants 
de ia Belgique de ce dépét. 

Son Excellence M. d’Antas déclare que les circonstances n’ayant 
pas p:rmis aux Chambres portugaisos de se prononcer sur l’acte gé- 
niral ct la déclaration du 2 juillet 1890, il est chargé par son gou- 
verrement de demander que le protocole demeure ouvert pour le 
dépt des ratifications de Sa Majesté Très Fidèle jusgu’à la date du 
2 f vrier 1892, 

L’assemblée donne son assentiment a la prorogation de délai pro- 
posse par M. le ministre de Portugal. 

Fn foi de quoi a été dressé le p:ésent protocole, dont une copie 
cer'.fiée sera transmise par les soins du gouvernement de Sa Majeste 
le Noi des Belges a chacune des autres puissances ayant ba lacte 
géndral et la déclaration du 2 juillet 1890. 

Fait a Bruxelles, le 2 janvier 1892. E. 


Prince F. pe LA Toti ET Taxis — R. Kne- 
VENRULLER — LamBERMONT — E Bannina 
— Scnacx DE Brockporrer — J-G. DE 
Acuera — Ep. Van EETVELDE — A, 
Bovrée — Vivian—Jonn Kiacx  F DE 
Rexzis — L. GericKe — M. D’ANTAS — 
L. Ouraussore — BurENsTAM — ET. Ca- 
RaTBÉUDORY — Jonv Kink, 

Pour la Perse: 


Son Excel'ence le géncral Nazare-Aga, ministre de Perse à 
Bruxelles, 


Le 3 janvier 1892. 
NAZARE-AGA. 


.ACTE GÉNÉRAL DE LA CONFÉRENCE DE BRUXELLES 


Au nom de Dieu Tout Puissant. î 

Sa Majesté le Roi d’ Italie; So Majesté l’Empereur d’A’lem=gne, Roi 
de Prusse, au nom de l’empire allemand; Sa Majesté l' Emperens 
d'Autriche, Roi de Bohkéme, etc, et Rci apostolique de Hngrie; £a 
Majesté le Rol des Belges; Sa Majesté le Roi de Danemark; Sa Mi- 
Jesté le Roi d’ Espagne et ca son noni sa Majesté la Rene régente d': 
royaume ; Sa Majesté le Roi-Souveraia de l' Etat indépendant du Congo ; 
le Président des Etats-Unis d’Amérique ; le Président de la République 
francaise; Sa Majes'é la Reine du Royaume Uni de la Grande Bretagne 
et d’ Iriande, Impératrice des Indes; Sa Majesté le Ro! des Pays-Bas, 
Grand-Duc de Luxembourg, etc.j Sa M°j sté le Sheh de Perse ; Sa 
Majesté le Roi de Portugal et des Alzarves, ete., etc.; Sa Majest“ 
? Empereur de toutes les Russies ; Sa Mzjesté le Roi de Suède et de 
Nervège; cte., ete.; Sa Majesté 1’ Empereur des Ottomans et Sa Hau- 
tesse le Sultan de Zanzibar; 

Egalement animés da la ferme volonté de mettre un terme aux 
crimes et aux-dévasiarions qu’ engendre la traite des esclaves africains, 
de protéger eflicarement les vopulstions aborigènes de l'Afrique, et 
d’assurer à ce vaste continent les bienfaits de la paix et de la civili- 
satlon; 

Voulant donner une sanction nouvelle aux décisions déjà prises dar < 
le méme sens et è dive:ses époques par les puissances, compléter 
les résultats qu’ elles ont obtenus et arréter un ensemble de mesurcs 
qui garantissent l’accomplissement de l’oeuvre qui fait objet de leur 
commune solticitude ; 

Ont résolu. sur l’ invitation qui leur a é16 adressée par le gouver- 
nement de Sa Maj:sté le Roi dez Belges, d’accord avec le gouverne- 

. roent de Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Rretagre 
et d’ Irlande, Impératrice des Indes, de réunir è cet effet une cont - 
rence à Bruxelles, et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoi*: 

Sa Mzjesté le Roi d’ Italie, le sieur Francois de R»nzis, baron de 
Montanaro, son envoyé extraordinaire et ministre p'énipotontiaire pri s 
Sa Majesté le Roi des Belg:s, et le sieur Thomas Cata‘ani, son envoré 
extraordinzire et ministre plénipotentiaire; 

Sa Mojesté 1) Emperour d’ Allemagne, Roi de Prusse, au nom de 
l’empire allemand, le sieur Frédéric Jean comte d’ Alsensleben, son 
chambellan et conseiller intime actuel, son envoyé extraordina're et 
ministre plénipotent'aire près Sa Majesté le Roi des Belges, et le sie, 
Guillaume GOhring, son corseiller intima de légation, consul général 
«le l’ empire d’Allemagne à Amsterdam ; 

Sa Majesté l’ Empereur d’Autriche, Rol de Bohéme et Roi Aposto- 
lique de Hongrie, le sieur Rodolphe comte Khevenhilller Metsch, sen 
chambellan, son envoyé extraordina!re et ministre plénipotentiaire près 
Sa Majesté le Roi des Belges; 

Sa Majesté le Roi des Belgee, le sieur Auguste baron Lambermoui. 
son ministre d’ Etat, son envoyé extraordinaire et ministre plénig :- 
‘entisire, et le sieur Émile Banning, directeur général au ministi:» 
des affaires étrangères de Belgique; 

Sa Majesté le Roi de Danemark, le sieur Frédéric-George Schack 
«le Brockdorff, consul gén'ral de Danemark à Anvers; 

Sa Majesté le Roi d’E:pagne, et en son nom Sa M jesté la Reine 
Rég-nte du royaume, don Jusé Gutierrez de Aguéra, son envoié extra- 
ordinaire et ministre piéalpoteniaire près Sa Majesté le Roi des 
Belges; i 

Sa Majestè le Roi-Souverain de | Etat indépendant du Congo, le 
sieur E:imond Van Eetvelce, adminis:rateur général du départ m-nt 
des affsires étr-ngères de | Etat indépendant du Congo, et le sieur 
Auguste Van Maldeghem, conselller à la Cour de cassation de B-i- 
gique ; 

Le Président des Ftats Mais d’Amérique, le sieur Edwin HI. Terr-]l, 
envoyé extr=ordinaîre et ministre p énipotentiaire des Et ts-Unis G A- 
inérique près Sa Majesté le Rol des Belges. et le s:cur Henry Shel:on 
Sanford; 

Le Pré:ident de la République frangaise, le sieur Albert Bourde, 
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envové extraord-naire et ministre plénipotentiaire do la République 
francaice près Sa Maj-sté le Roi dis Bless, et le sicvur George Co- 
gordan, mini.tre plénipotentiaire, «ii'ecie..r du Cabinet du mitistre 
des alffalres étrargè-es de France; 

Sa M jesté la Re'ne du Royaume-Uni de la Grands-Bretagns et d'fr- 
!*nde, Impératrice des Indes, lo-d Viviaa, Pur du Royaume-Uni, son 
envoyé extraor inaire et ministre plGnipotentiaire près Sa Majesté le 
Roi des Belges, et sir John Kirk; 

Sa Mrie:t6 le Roi des Pays-Bas, Grand due de Luxembourg, le sieur 
Louis baron Gericke de Herwynen, sn envové extrao”dinaire et mi. 
nistre pléripotentialre près Sa Majesté le Roi d-s Balges; 

Sa Mejes é Impériale le Shah de Perse, le géuéral Nazare Aga, son 
envoyé extraordinaire et ministre pién pot-ntisire près Sa Majesté le 
Roi des Belges ; 

Sa Maje-té le Roi de Portugnl et des Algarves, le sieur Henrique 
de Macedo Pereira Coutinho, membre de sen Conseil, Pair du royaume; 
ministre et secré.aire d’ Etat honora re, sin envoyé extraord:naira et 
ministre p'énipo:entiaire près Sa Ma;jesté ie Roi des Belges; 

Sa Majes:é l’ Empereur de Toutes les Rssies, le sieur Léon prince 
Ouroussoff, maît'e de sa Cour, son envoyé extraordinaire et ministre 
pliémpotentiaire près Si Majesté le Rui ties Belxes, et le sieur Fré- 
déric de Martens, son con:eiller d' E'at actuel, membre permanent du 
Conseil du ministèce des affaires dirangèras de Ruszie; 

Sa Majesté le Roi de Suède et de Nervige, le sieur Charles de 
Burenstam, son chambellan, son ivinist:e plénipotentiaire près Sa 
M:jesté le Rol des Belges et près Sa Mejes'é le Roi des Pays-Bas; 

Sa M-jesté PEmpereur des Ostomans, Étlenna Carathéodory Efendi, 
Imut dignitaire de son empire, son envoys extraordinafre et ministre 
piénip tenttaltre près Sa M=j-sté le Roi des B]ges; 

Sa Hautesse le Sultan de Zanzibar, sir Johu Kirk, et le sieur Guil= 
laume GOhring; 3 

Lesquels, munis de ple!ns pouvoirs qui ont été irouvés en bonne 
et due forme, ont adopté les dispositions suivantes: 

CHAPITQRE I 
Pays de traltoe — Mesarves da prendro 
aux licux d’origino. 
Art, I 

Les puissances déclarent que les moyens les plus eflicaces pour 

combattre fa traite à l’intérieur de VAf que sont les suivants: 

1° Organisation progressive des services administratifs, judiriaires, 
religieux et milita!res dans les terr:toires  d’Afrique - placés  sou3z la 
scuveraineté ou le protectorat des nations civilisé»3; 

2° Etablissement graduel, à l’intéricur, par }es puissances de 
qui relévent les territoires, de stations fortement occupées, de manière 
que leur action protectrico ou répressive puisse se faire sentir avec 
efficacité dans les territoices dévastis pa» les chasses à l'homme; 

3° Construction de routes et notamment de voies ferrées re- 
liant les s:ations avancées è la cò'» et permetlant d’aceéder asément 
aux eaux intérieures et sur le cou:s sup.rieur des ftuves et rivières 
qui seraient coupés par des rapides et «les cataractes, en vue de 
substituer des moy:ns écosomiques et 1 *cééres de transport au por- 
tage actuel par l'homme; 

4° Installation de bateaux à vapeur sur les eanx intéricures na= 
vigables et sur les iacs, avec l’appui de postes fortifiés établis sur 
les rives; 

5° Etablissement de lignes télégraphiques agsurant ia commudi- 
cation des postes ct des stations avec la còte et les centres d’admi- 
nistration ; 

6° Organisation d’expéditions et de col:nnes mo»iles, qui maîn- 
tiennent les communicati: ns des staticn= entre elles et avec la còte, 
en appuient action répressive et essurent la sécurité des routes de 
parcours ; 

7° Restriction de l’importation des armes è feu, au moins des 
armes perfectionnées, et d:8 mumtions ans toute l’étendue des tor- 
ritoires atteints par la traite, 

Art, IL 
Les stations, les croisières intérieures organisé:s per chaque pu!s 
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sance dans ses eaux et les postes qui leur servent de ports d’attache, 
indépendamment de leur mis.ion principale, qui sera d’empécher la 
capture d’esclaves et d’intercopter les routes de ia traite, auront pour 
tiche subsidiaire : 

1° De servir de point d’appui et au besoln de refuge aux popu- 
lations indigènes placées sous la souveraincté ou le protectorat de 
lEtat de qui relève la statlon, aux populations indépendantes, et tem- 
porsirement à toutes autres en cas de danger imminent; de mettre 
les populations de la première de ces catégories à méme da concourir 
à leur propre défense; de diminuer les guerres intestines entre les 
‘tribus par la voie de L'albitape: de les initier aux travaux agricoles 
et aux arts professionnels, de facon à accroftre leur bien-étre, à les 
élever à la civilisation et à amener l’extinction des coutumes barba- 
res, telles qua le cannibalisme et les sacrifices humains; 

2° Do préter aide et pro:ection aux entreprises du commerce, 
d’en surveiller la légalità en contro'ant notamment les contrats de 
service avec lez indigènes et de prépa”er la fondation de centres de 
culture permanents et d’établissements commerciaux ; 

3° De protéger, sans «distinction de culte, les missions établies 
ou à établir; 

4° De pourvoir au service sanitalre et d’accorder l’hospitalité et 
des secours aur explorate1rs ct à tous ceux qui participent en Afrique 

‘ è l’ocuvre de Ja répression de la traite. 


Art. Ill. 


Les puissances qui exercent une souveraineté ou un protectorat 
en Afrique, confirmant et précisant leurs déclarations antérieures, 
S'engagent a poursuivre graduellement suivant que les circonstances 
le permettront, soit par les moyens indiqués ci-dessus, soit par tous 
autres qui leur paraîtront convenab!es, la répression de la traite, 
chacune dans ses possessions respeciives et suus sa direction propre. 
Toutes les fois qu’elles le jugeront possible, el'es p:éteront leurs bons 
offices aux puissances qui, dans un but purement humapitaire, ac- 
compliraient en Afrique une mission analogue. 

Art. IV, 


Les puissances exercant des pouvoirs souverains ou des protecto- 
rats en Afrique pourront toutefnis dé'éguer a des compagnies munies 
de chartes, tout ou partie des ongegements qu'elies assument en vertu 
de l'article III. Elles demeurent néanmoins directement responsables 
des engagements qu'elles contractent par le présent Acie géndral et 
en garantissent l’exécution, 

Les puissances promettent accucil, aide ct protection aux associa» 
tions nationales et aux initiatives individuelles qui voudraient coo- 
pérer dans leurs possesstons à la répression de la traite, sous la ré- 
serve de leur autorisation préalable et révocable en tout temps, de 
leur direction en contréle, et è l’exclusion de tout exercice des droits 
de la souveraineté, 

Art. V. 

Les puissances contractantes s’obligent, à moins qu’ tl n°y soll pourvu 
‘ déjà par des lois conforme; è l’esprit du présent »rticie, è édicter ou 
à proposer è leurs législitures respectives, dans la délai d’un an au 
plus tard è partir de la date de la signature du présent Acte géné- 
ral, une loi rendant applicables, d’una part, les dispositions de leur 
législation pénale, qui concernent ‘les attentats gravos envers les per- 
sonmes, avx organisateurs et coopérateurs des chasses à homme, 
aux su'curs dò la mutilation des ad'ltes ct enfants miles et è tous 
individus participant è la capture des esclaves par violence; — et, 
‘d’autre part, les dispositiohe qui concernent les attentats à la libertà 
individuelle, aux convoyeurs, transporteurs et marchands d'esclaves. 

Les co-auteurs et complices des diverses catégories spécifiées 
ci-dessus do captoura et irafiquants d’esclaves seront punis de peines 
proportionnées è celles encourues par les auteurs. 

Les coupables, qui sc seraient sous:raits à la juridietion des auto- 
rités du pays où les crimes ou délits auraient été commis, seron' 
mis en état d’arrestation, soit sur communicatiun des pièces de l’ins 
tructton de la part des autori és qui ont constaté les infractions, soit 
sur toute sutre preuve de culpabilité, par les soins de la puissance 
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sur le territoire de laquelle ils seront découverts, et tenus sans autre 

formalità è la disposition des tribunaux compétents pour les juger. 
Les puissances se communiqueront, dans le plus bref délai possi- 

ble, les lois ou décrets existants ou promu!gués en exécution du pré- 


sent article. 
Art. VI. 


Les esclaves libérés à la suite de l’arrestation ou de la dispersion 
d’un convoi à l’intérieur du continent seront renvoyés, si les circonse 
tances le permettent, dans leur pays d'origine ; sinon, l’autorité Iccale 
leur facilitera, autant que possible, les moyens de vivro et, s'ils le 
désirent, de se fixer dans la contrée. 

Ari. VII. 

Tout esclave fugitif qui, sur !e continent, réclamera la protection 
des puissacces signataîres, devra l’obtenir et sera recu dans les camps 
et stations officiellement détablis par elles ou à bord des bétiments 
de l’Etat naviguant sur les lacs et rivières. Les stations et les 
bateaux privés ne sont admis à exercer le droit d’asile que sous la 
réserve du consentement préalable de l’Etat. 


Art. ViIL 


L’expérience de toutes les nations qui ont des rapports avec l’A- 
frique ayant démontré le 16le pernicieux et prépondérant des armes 
à feu dans les eperations de tralte et dans les guerres intest'nes entre 
tribus indigènes, et cette méme cxpérience ayant prouvé manifeste- 
ment que Ja conservation des populations africaines, dont les puis= 
sances ont la vcolonté expresse de sauvegarder l’existence, est une 
Impossibilité radical: si des mesures restrictives du commerce des 
armes à feu et des munitions ne sont établies, les pu'!ssances ’ déci- 
dent, pour autant que le permet l’état actuel de leurs frontitres, que 
i'importation des armgs à feu et spé-ralement des armes rayées et 
perfectionnées, ainsi que de la prudie, des balles et des cartouches, 
est, seuf dans le cas et scuz les conditions prévus à l’artiels suivant, 
interdite dans les territoires compris entre le 20° paralièlo nord et 
le 22° paralièle sud et aboutissant vers l'ouest à l’océan Atlantique. 
vers l’est à l’ocdan Indien et ses dépendances, y compris les fles adja, 
centes au littoral jusqu’à 100 milles marins de la céte. 


Art. IX, 


L’introduction des armes à feu et de leurs munitions, losqu'il y 
aura lleu de l’autoriser dans les possessions des pnissances signa= 
taires qui exercent des droits de souveraineté cu de protectorat en 
Afrique, sera réglce, à moins qu’un régime tdentique ou plus rigou- 
reux n’y soit déjà appliqué, de la manière suivante, dans la zone dé- 
terminée à Particle VII 

Toutes armes à feu importées devront dire déposées, sux  frais 
risques et périls des importateurs, dars un entrepòt public placé sous 
le contréle de l’administration de l’Etat. Aucune sortie d’armes à feu 
ni de munitions importées ne pourra avoir Ileu des entrepòts sans 
Pautorisetion péalable de l’administration. Cette autorisation sera, sauf 
les cas spéciflés ci-après, refusée pour la sortie de toutes armes de 
précision telles que fusils rayés, à magasin ou se chargeant par la 
culasse, entières ou en pièces détachées, de leurs cartouches, des 
capsules ou d’auires munitiors déstinées à les approvisionner. 

Dans les ports de mer et saus les conditions offrant les garanties 
nécessaires, les gouvernements respectifs pourront admettre aussi les 
entrepòts particuliers, mais soulement pour la poudre ordinafre et les 
fusils à stlex, et à l’exclusion des armes perfectionnées et de leurs 
munitions. 

Indépendamment des mesures prises directement per les gouver- 
nements pour l’armement de la force publ:que et l’organisation de leur 
défense, des exceptions pourront étre admises, è titre individuel, pour 
des personnes offrant une garantie suffisante que l’arme et les muni- 
tions qui leur seraient délivrées ne seront pas données, cédées ou 
vendues à des tiers, et pour les voyageurs munis d’une déclaration 
de leur gouvernemeat constatant que l’arme et ses muuiftions sont 
exclusivement destinées à leur défense personnelle, 

Toute arme, dans les cas prévus parle paragraphe précédent, sera 
enregistrée et marquée par l’autorité préposée au contréle, qui déli- 
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vrera aux personnes dont il s’agit des permis de port d’armes, indi. 
quant ‘e nom du porteur et l’istampille de lsquelle l'arme est meor- 
quée, Ces permis, révocables en cas d’abus corstaté, ne seront déli. 
vrés que pour cu q ans, maîz pourront ire rencuvelés. 

La règie ci dessus étabiie de l’enude en entrepòt s’appliquera éga- 
lement à la pc udre, 

Ne pourront è:re ret'rés des entrepòts pour étre mis en vente que 
les fusils à silex non rayés ainsi que les poudies commures dites de 
traite. A cheque sortie d’armes et de munitions de cette nature des- 
tindes à la vorte, les autorités locales détermineront les régions où 
ces armes et munitions pourront étre vendues. Les régions at'eintes 


par la traite seront’ toujours exclues. Les personne3 autorisées à futre | 


sortir des armes ou de la poudre dis entrepòts s’ubligeront à pre- 

senter à l’administration, tous les six mois, des listes détaillées indi- 

quant les destinations qu’ont recues les dit:s armes à feu et les pou- 

dres déjà vendues, ainsi que les quantitis qui restent en magasin. 
Art. X. 

Les gouverrements prendront toutes les mesures qu’ils jugeront 
necessalres pour assurer lxecution aussi complète que poss.ble des 
dispositions relatives à l’importation, à la vente et au transport des 
a-mes à feu et des munitiors, ainsi que prur en empécher soit l’en- 
trse et la sortie par leurs frontières intérfeuros, soit le passage vers 
les régions où sévit la traite. 

L’autorisation de transit, dans les limites de la zone spé-ifiée è 
l'article VIII, ne pourra ire refusée lorsque les armes et munitions 
duivent passer è travers le torritoire d’une pulssance signataire cu 
adbérente occnpant la còte, vers des territoires à l’intérieur piacés 
sous la souveraineté ou le protectorat d’une autre puissance signa- 
taire ou adhérente, à moins que cette dernière puissance n’ait_ un 
accès direct è la mer par son propre territolre. Si cet accès Stait 
complètement interrompu, l’autorisetion de transit ne pourra non plus 
è re refusée. Toute demande de transit dcit ètre ac -ompagnée d’une 
dsclaration émanée du gouvernement de la puissance ayant des pos- 
sessions è l’intérieur, et certiftant que les dites armes et munitions 
nn sont pas desti»ées è la vente, mais è l’usuge des autorités de la 
pnissance ou de la force militaire nécessaire pour la protection des 
s:attons de missionnaires ou de commerce, ou bien des personnes 
disignées nominativement dans la déclaration. Toutefois, Ja puissance 
territoriale de la còte se réserve le droit d’arréter, exceptionnellement 
et provisoirement, le transit des armes de précision et des munitions 
à travers son territoire si, par suite de troubles è Pintérieur ou d’au 
ties graves dangers, il y avait lieu de craindre que l’envoi des armes 
et munitions ne pùt compromettre sa propre sùreté. 

Art. XI. 

Les pulssances se communiqueront les renseignements relat'fs su 
trafic des armes è feu et des munitions, aux permis accordés ainsi 
qu'aux mesures de répression appliquées dans leurs territoires re= 
spectifs, 

Art. XII 

Les puissances s'’engagent à adopter ou à proposer à leurs législa- 
tures respectives les mesures nécessaires afin que les contrevenants 
aux défenses établies par les articles VII et IX soient partout punis, 
ainsi que Jeurs complices, outre la saisie et la confiscation des armes 
et munitions prohibées, soit de l’amende, soit de Pemprisonnement, 
soit de ces deux peines réunies, proportionnellement à l’importance 
de l’infraction et suivant la gravité de chaque cas, 

Art. XIII 

Les puissonces signatalres qui ont cn Afrique des possessione ne 
contact avec la zone spécifide à l'article VIII, s'engagent à prendre 
les mesures nécessaires pour empécher l’in'roduction des armes à 
feu et dos munittons, pour leurs frontières intéricures, dans les ré- 
gions de la dite zone, tout au moins celle des armes perfectionnées 


et des cartouches. 
Art. XIV. 


Le régime stipulé aux articles VIII è XIII inclusivement restera en 
vigueur pendant douze ans. Dans le cas où aucune des Parties con- 
tractantes n’aurait, douze mois avant l’expiratton de cette période, 


notifié son intention d’en faire cesser les effets, ni demandé la révi- 
Sion, il continuera de rester oblizatoire peniant deux ans, ei ainsi de 
suite, de deux en deux ans. 
CHAPITRE IL 
Routes des caravanes ct transports d’esclaves 
par terre. 
Art. XV. 

Indépendamment de leur action répressive ou protectrice aux fo- 
yers de la tralte, Jes stations, croisières et postes dont l’établissement 
est p:évu è l’art. H et toutes autres staticns étublies ou reconnues 
aux te.mes de l’art. IV par chaque gouvernement dans ses posses- 
sions, auront en cuire pour mission de surveiller, autant que les cir- 
constances le permettront, et au fur er è mesure du progrès de leur 
organisation adn:inistra'ive, les routes sulvies sur leur territoire par 
les trafiquanis d’eselaves, d’y arréter les convois en marche cu de 
les poursuivre partout où leur action pourra s’exercer légalement. 

Art. XVI. 

Dans les regions du httoral connues comme servant de lieux ha- 
bitu-Is de passage cu de po'nts d’aboulissement aux transports d’a- 
selaves venant de l’intérieur, ainsì qu'anx points de croisement des 
principales routes de caravanes traversant Ja zone voisine de la còte 
déjà soumise è l'action des pufssances souveraines ou protectrices, 
des post»s seront établis dans les condittons et sous los réserves 
mentionnées è l’art III, par les autorités dont relèvent les territoires, 
à l’effet d’intercepter les convois et de libérer les esclaves. 

Art. XVII. 

Une survelllance rigoureuse sera organisée par les autorités locales 
dans le ports et les cont'ées avoisinant la còte, à l’effet d’empècher 
la mise en vente ot l’embarquement des esclaves amenés de l’inté- 
rieur, ainsi que la formation et le départ vers l’intérieur de bandes 
de chasseurs à l'homme et de marchands d’esclaves, 

Les caravanes débouchant è ln cote cu dans son volsinage, ainsi 
que celles aboutissant è l’intérieur dans une localité occupé par les 
autorités de la puissance territoriale, seront, dès leur arrivée, sou= 
mises à un contròle minutienx quant à la composition de leur per= 
sonne!, Tout individu qui serait reconni avoir été capturé cu enlevé 
de force ou mutilé, soit dans son pays natal, soit en route, sera mis 
en liberté. 

Art. XVII, 

Dans les possessions de chacune des pulssances contractantes, 
Padministiation aura le duvoir de protégzer les esclaves libérés, de 
les repatrier, si c’est possible, de leur procurer des moyens d’exie 
stico et de pourvoir en particulier è l'éducatton et é l’établissement 
des enfants délais:5s, 

Art. XIX. 

ies dispositions pénales prévues à lart. V seront rendues appli= 
cables à tous les actes criminels ou délictueux accomplis au courg 
des operations qui ont pour objet le transport et le traflc des escia- 
ves par terre, à quelque moment que ces actes sofent constatés, 

Tout individu qui aurait cneouru une pénalité, à raison d'une In- 
fraction piévue par Je présent Acte général, sera soumis è l’obliga- 
tion de fournir un cauttonnement avant de pouvoir entreprendre une 
opération commerciale dans les pays où se pratique la traite. 

CHAPITRE IL 
Répression de la traîte suv mer, 
S 1, — DISPOSITIONS GENÉRALES 
Art, XX. 

Les puissances signataires reconnaissent l’opportunité de prendre 
d'un commun accord des dispositions ayant pour objei d’assurer plus 
efficacement la 1épression de la traite dans la zone maritime où elle 
existe encore, 

Art. XXI 

Cette zone s'étend entre, d’une part, le còtes de l’Ocgan Indien 
(y compris celles du golfe Persique et de la mer Rcuge), depuis le 
Belouchistan jusq'à la pointe de Tangalane (Quilimane), et, d’autre 
part, une ligne conventionnelle qui suit  d’abord le méridien de 
Tangalane jusqu’au point de recontre avec le 27.me degré de lati 
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tude..sud;-se -confond ensuite avsc ce parallèle, puis contourne l’île 


de Madagascar par l’est en se tenant à 20 milles de la còte orientale | 


et septentrionale, jusqu'à son in'ersect'on avec le méridien du cap 
d’Ambre. De ce point, la limite de la zone est déterminée par une 
ligne oblique qui va rejoit.ire la còte du Belouchistan, en passant à 
20 milles au large du cap iaz-ei-Had. 

Art. XXI 

Les puissances signataire: du »résent Acte général, entre lesquelles 
il existe des conventions particul.>res pour la suppression de la traite, 
se sont mises d’accord pour restreinire les claus-s de ces conven- 
tions concernant le drcit réciproque de visite, de recherche et de 
saisie des navires en mer, à la zone susdite, 

Art. XXIII. 

Les mémea pulssances sont également d’accord pour limiter le 
droit susmentionné aux navires d’un tounage iniérieur à 500 ton- 
neaux. 

Cette stipulation sera revisée dès que l’expérience en aura démon- 
tré la nécessité. 

Art. XXIV. 

Tcutes les autres dispositions des convantions conclues entre le3 
dites pulssances: pour la suppression de la traite, restent ea vigueur 
pour autant qu'elles ne cont pas modifiées par le présent Acte gé- 
néral. 

Art. XXV. 

Les puissances signstaires s’cagagent à prendre des me-ures effl- 
caces pour préve:nîr Pusuriatinn de leur pavillon et pour empéche: 
le transport des esclaves surles bàtiments autorisés à arborer leurs 
©uleurs, 

Arf, XXVI. 

Les puisssances signataires s’engagent à prendre toutes les mesu 
res-ndécessaires pour ficiliter le prompt échangs des rense'‘gnemenis 
propres è amener la découverte des personnes qui se livrent aux 


opérations de la traite. : 
Art. XXVII. 

Un burenu international au moins sera eréé ; il sera établi à Zan 
zibar. Les.Hautes: Parth:s contractantes s'’engag nt è lui faire parvenir 
tous les documents speciflis è l’art, XLI, ainsi que les renseigne- 
ments de toute nature suscepitibles d’atder à la répression de la 


traite. .. 
Art. XXVIII 


Tout esrlave qui se sera 16iugiè è bord d'une navire de guerre cous 
pavilion d'une des puissances signa‘aires se-a immédiatement et ud- 
finitivement affranchi, sans que cet affranchissement puisse le sou- 
straire è la juridiction compétenie, s'il a commis un crime ou délit 


de drvit commun. 
Art. XXIX. 


Tout esclave retenu contre son gré à bord d’un bàtlment indigène 
aura le droit de réelamer sa liberté. 

Son affranchissement pourra éire prononcé par tout agent d’une des 
puissances signatair:s, d qui le p:gscat Acte géuéral confère le droit 
de contròler 1 état des personne: à bord des dits bàtimenta, sans que 
eet affranchissement puisse le soust-aire è juriiiction compétente, si 
un crime cu délit de droit commun 4a été comm:s par lui. 

$ Il — RÉGLEMENT CONCERNANT L’USAGE DU PAVILLON 
ET LA SURVEILLANCE DES C20135URS, 
1. Rég!es pour la concestion du navillon aux batiments indigénes 
le réle d'équipage et le manifeste des passagers noirs. 
Art, XXX, 
Les puissances signatalres s’ongagent à exercer une surveillanco 


rigoureuse sur les bàtiments indigères autorisés à porter leur pavilion | 


dans la zone Indiquée è l’a:t, XXI, et sur les opérations commerciales 
effectuées par ces bitimen!s. 
Art, XXXI. 
La qualification de bà:iment Indigàne s’applique aux navires qui 
remplissent une des deux conditions suivantes : 
1° Présenter les signez exiérieurs d'une construction ou d’un 
eréemont indigòne ; 


mn n ———_——————————————— 6 —€_——+——_———_—<—_ ———- eec—-- 


‘ 20-.-Etre montés par un équipage dont le capitaine et la majorité 
de3 matelots solent.or:iginaires d’un des pays baig::és par les eaux de 
l'Océan Indien, de la mer Rouge cu du golfe Persique. 

Art. XXXII. 


L’autorisation d’arborer le pavillon d’une des dites puissances ne 
sera accordée à l’avenir qu'aux bàilments indigènes qui satisferont è 
la fois aux trois conditiuns suivantes : 

1° Les armateurs ou propiiétaires devront é:re sujets ou pro= 
tézés de la puissance dont ils demandent à porter les cou'eurs; 

2° Ils sont tenus d’établir qu’:1s possèdent des biens-fonds dans 
Ja circonscrip'ion de l’autori:é à qui est adressée leur demande, ou 
de fournir une caution solvable pour la garantie des amendes qui 
pourralent étre cventuellement ercourues; y 

9° Les dits armateurs ou propriétaires, ainsi que le cap'taine du 
batiment, devront fournir la preuve qu’ls jvuissent d'une bonne ré- 
putation et no'amment n’avoir jamsis été l’objet d’une condamnation 
pour faits de traite. 

Art. XXXIII. 

L’autorisation accordée devra èue renouvelée chaque année. Elle 
pouira toujours étre suspendue ou retrée par les autorités de la 
puissance dont le bàtiment port les couleurs, 


Art. XXXIV. 

L’acte d’autorisation portera Jes indications nécessaires pour établir 
lideniit6 du navire. Le capitaine en sera détenteur. Le nom du bà- ‘ 
timent indigàne et l’indication de son tonnage devront étre incrustés 
et peiats en caractères latins à la poupe, et la cu les lettres initiales - 
de son port d’attache, ainsi que le numéro d’enregistrement dans la 
série des numéros de ce port, seront imprimés en noir sur les 
voiles, 

Art. XXXV. 

Un ròle d’équipage sera dél:vré au capitaine du bàtiment au port 
de départ par l’autorité d3 la piissance dont il porte le pavillon, Il 
sora renouvelé è chaque arm-ment du bàtiment cu, au bout d’une 
année, et confurmeément aux dispositfons suivantes: 

1° Le ròle sera, au moment du départ, visé par l’autorité qui Pa 
cdlivre ; 

2° Aucun noir ne pourra étra engagé comme matelot sur un bà- 
viment sans qu'il ai été préalablement interroxé par l’autorité de la 
puissance dont ce bà:iment ports le pavilion ou, à défaut de celle-cì, 
par l’autorité territoriale, à l’effet d’établir qu'il contracte un engage- 
ment libre; 

3° Cette autorité tiendra la main à ce que la proportion des ma- 
telots ou mousses ne soit pas anormale par rapport au tonnage cu 
au gré:ment des bàtiments; 

4° L’autoritè qui aura interrogé les hommes préalablement à 
lsur départ les inserita sur le rdie d’équipaze, où ils fi.ureront 
avec le signalement sommaire de chacun d’enx en regard de 
son nom; 

5° Afin d’empécher plus sùrement les substitutions, les matelots 
pourront, en outre, étre pourvus d’une marque distinctive, 

Art. XXXVI. 

Lorsque le capitaine d’un bàtiment désirera embarquer des passa- 
gers noirs, il devra en faire la déelaration è l’autorité de la puissance 
dont il porte le paviilon ou, à défaut de celle-ci, à l’autorité territo- 
riale. Les passagers seront interrogés et, quand il aura ét5 constaté 
qu'ils s'embarquent librement, ils seront inscrits sur un manifeste 
snéc al donnant le signalement de chacun d’*ux en regard de son 
nom, et indiquant netamment le seze et la tallle, Les enfants noirs 
ae pourront dire admis comme passagers qu’au'ant qu’ils seront ac- 
compagnés de leurs parents ou de personnes dont l’honorabilité se- 
rait notoire. Au départ le manifeste des passagers sera visé par l’au- 
torité indiguée ci-dessus, après qu'il aura été procédi à un appel. 
Wil n’y a pas des passagers à bord, mention expresse én sera faite 
sur le réle d’équipage. 

Art. XXXVII. 
A l’arrivée dans tout port de relîche ou de destination, le capi- 
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taine .du bàtiment produira devant Pautorité de la puissance dozt il. 


porte le pavilon ou, à défiut de cel'e-ci, devant l’autoritàò territo- 
riale, le ròle d’équipage et, s'îl y a lieu, les manifestes de passarrers 
antérleurement délivrés. L’autorité contròlera les passagers arrivis à 
destination ou s'ariétant dans un port de relàche, et fera mentio: de 
leur débarquement sur le man'f-s'e. Au départ, la méme autoritéè 
apposera de nouveau son visa au ròle et au man:feste, et fora *appel 
des passagerò. 
Art, XXXVIII 

Sur le littoral africafn et dans les Îles adjacentes, aucun pass? ger 
noir ne sera embarqué à bord d’un batiment indigène en dehors des 
foca:ités où réside une autorità relevant d’une des puissances signa- 
taires. 

D.ns toute l'étendue de la zone prévue è Part. XXI, aucun nas- 
sager noîr ne pourra é:re débarqué d’un tbétiment indigè ‘e hors 
d'une localité où réside une autonité relevant d’une d-s Hautes Par.ies 
contractantes et sans que cette autorità assiste au «débarquement. 

Les cas de force majeure qui suraient dé.erm né l’.nfraction è cos 
dispositions devront è.re exam né: par Pautorité de la puissance cont 
le bitment porte les couleurs, ou, è d fut de c-Ie-ci, par l’auturité 
territoriale du port dans lequel le Là iment inculpé fait relfcne. 

Art. XXXIX. 

Les prescriptions des articles XXXV, XXXVI, XXXVII ct XXXVII 
ne sont pas applicables sux bateaux non pontés entièrerzent, nvant 
un maximum de dix hommes d’équipage ct qui satisferont à Tune 
des deux conditions suivantss : 

1° S'adonner exclusivement à la péche dans les eaux territo. 
riales; 

2° Se livrer au petit cabotage entre les différents ports de la 
méme puissance territoriale, sans s’éloigner de la còte à plus de 
5 mil'es. 

Ces différents bateaux recevront, suivant les cas, de l’autorité ter- 
ritoriale ou de l’autorité consula're, une licenco spéciale renc!:ve- 
lable chaque année et révocable dans les condit:ons prévues è i'ar- 
ticle XL, et dont le modéèle uniforme, anuexé au present Acte gi- 
néral, sera communiqué au Burcau international de renseignemeats. 

Art, XL. 

Tout acte ou tentative de traite, légalement constaté à la charge 
du cap'taine, armateur ou propridtaire d'ua bà. ment autorisé à porter 
le pavillon d’une des pu:ssances signataires, cu ayant obteni la 
licence prévue è Part. XXX!X, entrainera le retra't im:inédiat de cette 
autorisation ou de ce'te licence. Toutes les infractions aux pre:crip- 
tions du paragraphe 2 du chap'tre III seront puaiez, en outre, des 
pénalités édictées par les lois ct ordonnances spéciales è chacune des 
puissances contractantes. 

Art. XLI. . 

Les puissances signataires s’engagent à déposer au Bareau irter- 
national de renseignements les modèles types des documet.ts ci-après: 

4° Titre autorisant le port du pavillon; 
2° Ré'e d’équipage; 
3° Manifeste des passagers noirs, 

Ces docunients, dont la eneur peut varier suivant les réglements 
propres à chaque pays, devront  renfermer obligatoirement les ren- 
seignemets su:vants, libeliés dans une langue européenne : 

I. En ce qui concerne l’autorisation de porter le pavilion : 

a) Le nom, 'c tonnage, le gréement et les dimensions princi- 
pales du batiment; 

b) Le numéro d’inscription et la lettra signalétigdi’ du port :Vat- 
tache ; 

c) La date de l’obtention du permis et la qualité du fonction- 
naire qui l’a délivré. 

II. En ce qui concerne le role d'équipag? : 

a) Le nom: du bàiment, du capitaine et de l’armateur ou des 
propriétaires; 

b) Le tonnage du bàtiment; 

c) Le numéc0 d’inseription et le port d’attache du navire, sa 
destination, ainsi que les renseignements spéciflés à l’art, XXV. 
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HI. En ce qui concerne lc manifeste des passagers noirs: 

a) Le nom du bàtiment qui les transporte et les renseignements 
indiqués è Part. XXXVI, et destinés à bien identifier les pass:gers; 

b) Les puissances signataires prendront les mesures névessaires 
pour que les cu orités territorialcs ou leurs consuls envoisnt au 
mémre Bureau des copies certifites de toute autorisation d’arborer 
leur pavillon, dès qu'elle aura été accordée, ainsi que l’axis du retrait 
dont ces autorisations auraient été l'ohjet; 

c) Les dispositions du présent article ne concernent que les 
papiers destinés aux bàtiments indigèn=s. 
2. — De l’arrét des baliments suspecis : 

Art. XLII 

Lorsque !>s officiers commandent les bàtiments de guerre de Pune 
des puissances signataires anront lieu de croire qu'un bàtiment d’un 
tonnage infsrieur a 500 tonneaux et reacontré dan: la zone ci-dessus 
Indiquée, se livre à la traite ou est caupalie d’une usurpation de 
pavilion, ils pourront recoumr à la vérification ds papi-rs de bord. 

Le p:ésent articl» n'implique aucun chingemont à l'état de chocus 
actuel en ce qui concerne la juridic'ion dans les caux territoria'es, 

Art. XLII. 

Dans ce but, un canot, commandé par un officier de vaiescau en 
uniforme, puurra dire envoyé à bord du navire suspect, après qu’on 
Paura hélé pour lui donner avis de cette intention. 

L’officier envové à bor. du navire arrété devra procéder avec tous 
les égards ot tous les méragements possibles. 

Art. XLIV 

La vérificstion des papiers de bord consistera dans l’examen des 

pièces suivantes: 

1° En ce qui concerne les bàtiments indigènes, les papicrs men- 
tionnés à l'art. XLI; 

2° En ce qui concerne les autres tiliments, les pièces stipulées 
dans les différents traités cu conventions maiptenus en vigueur, 

La \ér.ficatton des paplers de berde n’autorise l'eppel de Téqui- 
page et des passagers que dans les cas et suivant les condiliuns 


prévus à larticle suivant. 
Art. XLV. 


L'enqué:e sur le chargement du batiment où la visite ne peut avoir 
lieu qu'àè Pégard des bàtiments naviguanti sous le pavilion d’une des 
puissances qui ont concia ou viendrafent è conelure les coriventioas 
particulières visges è l'art. XXII, et contormément sux prescriptions 


de ces conventions. 
Art XLVI. 


Avant de quitter le bàtiment arrété, l’officier dressera un procès- 
verbal su vant les formes et dans la langue en usage dans le pays 
avquel il appartient. 

Ce procès verbiI doit tire daté et signé par l’officier, et constater 
les faits. 

Le copitaine du navire arrè'é, ainsi que les témeins, auront le 
droit de faire ajouter au procès-verbal touts explications qu'ils croi- 


ront utiles. 
Art. XLVII, 


Le commandant d’un batiment de guerre qui aurait arrété un na- 
Vire sous pavillon étranger do't dans tous le cas, faire un r:pport 
à son gouvernement en indiquant les motifs qui l’ont fait agire, 


Art. XLVII 0) 

Un résumé de ce rapport ainsi qu'une copie du procès-verba; 
dressé par l’offic'er envoyé à bord du navire arrèià seront, le plus 
tòt possible, expéd.és au bureau International de renseignemer:ts, qui 
en donn'ra communication è l’autorité consulaire ou territoriale la 
plus proche de la puissance dont le naviro arrété en route a ar- 
boré le pavilion. Des doubles de ces documents seront conservés aux 


archives du bureau. 
Art. XLIX. 


Si, par suite de l’accomplis«ment des actes de con'ròle mentionnés 
dans les articles précéde..ts, le croiseur est convaineu qu'un faît do 
traite a été commis è bord durant la traversés ou qu'il existe Ces 
preuves irrécusables contre le capitaine ou l’armateur pour l’accuser 
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d’usurpatlon du pavillon, de froude cu de participation è la traite, il 
conduira le tétiment arrété dans le port de la zone la plus rappro- 
che, où se trouve une autorità compéiente de la puissance dont !e 
pavilion a été arboré. 

Chaque puissance signataire s’engage à désigner dans la zone età 
fal:e congaitre au bureau international de renseignements les autorités 
territoriales ou consulaires, ou les délégués spéciciaux qui seraitem 
compétents dan les cas viséa ci-dessus. 


Le baiment soupconné peut également étre remis à un crolseur de 


sa nation, si ce dersier corsent à en prende charge. 
3. — De l’enquéte et du jugement des baliments saîsis. 
art. L. 

L'autorità visée à l'article pré-édent, à laquelle le navire arrètè a 
été remis, procédera 4 une enquéte complàte, selin les lots et ré- 
glements de sa nation, en présence d’un officier du croiseur étranger. 

Art. LI, 

S'il résulte de cette enquéte qu'il y a cu usurpation de pavillon, 

lo navire arrété restera à disp..s'tion du capteur. 
Art. LIL. 

Si l’enquéte établit un fait de traite défini par la présence à bord 
d’esclaves destinés à dire vondus cu d’autre fsits de traite  prévus 
par les conventions particulières, le navire et ss cargaison demeurert 
sous séquestre, à la garde de l’autorté qui a dirigé l’enquète. 

Le capitaine et l’equipage seront déférés aux tribunaux désignés 
aux articles LIV et LVI. Les esclaves seront mis en liberté après 
Qu'un jugement aura cté rendu. 

Dans les cas prévus par cet article, il sera disposé des esclaves 
libirés conformément aux conventions particulières conclues ou è 
conclure entre les puissances si. nataires. A_défaut de ces conventions, 
les dis esclaves pourront étre remis è l’autorite locale, ponr é:re 
renvovés, st c'est possitle, dans leur pays d’origine ; sinon cette au- 
torité leur facilitera, autant qu'il dépendra d’elle, os moyens de vivre, 
ct, s’ils le désirent, de se firer dans la contrée. 

Art, LIII. 

Si l’enquè:e prouve que le bàtiment est arrété illégalement, il y 
aura lieu de plein dreit è une incéminé proportionnelle an préj'idica 
#prouvé par le bitiment dé:ourné de sa route. 

La quouté de cette indemnité sera fixéc par Pautorité qui a dirigé 
l'enquée, i 

Art. LIV. 

Dans le cas où l’ufficier du navire capteur n'accepteralt pas les 
corclusions de l’enquéte effectuée en sa présente, la cause serait, de 
plein droit, déférée au tribunal de Ja nation dont le bitiment capturé 
aurait arboré les couleurs, 

Il ne sera fait d’excepiion è cette règle que dans le cas où le dif- 
férend porteraît sur Ie chiftre de l’indemmité stipulé è l'article LIII, 
lequel sera fixé par voie d’arbitrage, ainsi qu'il est spéciflé à l'article 
suivant. 

Art. LV. 

L’oMficier capteur et l’antorité qui aura dirigé l’enquéte désigneront, 
checun dans les quarante-hu!t heures, un arbitre, et les leux arbitres 
cholsis auront cux-mémes vingt-quatre heures pour désigner un sur- 
arbitre. Les: arbitres devront étre choisis, autant que possible, parmi 
les fonctionnaires diplomatiques, consulafres ou judiciaires des puis- 
ganices siznataires. Les indigènes sc trouvant à la solde des gouver- 
nements contractants sont firmellement exclus, La déc'ision est prise 
d li majo-1:6 des veix. Ello doit étre reconnue comme définitive, 

Si la jurtdietion arbitra'e n’est pas constituée dans les déla:s indi- 
Qués, il sera procé.ié, pour l’indémnité comme pour les dommages- 
intéréts, conformément aux dispositluns de l’article LVII, paragraphe 2. 

Art. LVI. 

Les causes sont déférées, dans le plus bref délai possible, au tfi- 
busal de la ration dont les prévenus ont arboré les couleurs. Cepen- 
Gan: Jes consuls cu toute autre autorità de la méme nation qua les 
prévenus, spéclalement commissionés à cet effet, peuvent étre auto- 
risé3 par leur gouvarnement è rendre les jugements aux Ileu et place 
des tribunaux, 
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Art. LVII 
La procédure et le jugement des infractions aux di«positions du 


chapitre NI aur.-nt toujours licu aussi sommairement que le permet- 
tent les lois et règlemenis en vigueur dans les teriiires soumiz è 
l’autorité des puissances signataires, 


Art. LVII 
Tout jugement du tribunal nations] ou des autorités visées à l’ar= 


tic'e LXI dé-larant que le navire arrété ne s'est point livré à la traite 
sera exécuté sur-le.champ, et pleine liberté sera rendue au navire de 
contiruer sa route. 

Dans ce cas, le capitaine ou l’armateur du navire arrété sans motif 
légitime de suspicion ou syant été soumis à des vexations, aura le 
divit de ré:lamer des dommages-intéréts dont le montant serait fixé 
de commun accori entre les gouvernements directement intéressés 
ou par voie d’arbitrage, et payé dans le délai de six mois à partir 
de la date du jugement qui a acquitté la prise. 

Art. LIX, 

En cas de condamnation, le navire séquastré sera déclaré de bonne 
prise au profit du capteur. 

Le cspitalne, l’équipage et toutes autres personnes reconnus cou- 
pables seront puris, selon la gravité des crimes cu délits commis 
par eux, et confurmément à larticle V. 

Art. LX, 

Les dispositions des articles L e LIX ne portent aucune atieinte ni 
à la compétence, ni à la procédure d.s tribunaux spéciaux existants 
ou de ceux à créer pour connaître des faits de traite. 

Art. LXI 

Les Hautes Parties contractantes s’engagent à se communiquer ré- 
ciproquement les instructons  qu'elles donneront, en exécution des 
dispositions du chapitre III, aux commatdants de leurs bàtiments de 
guerre naviguant dans les mers de la zoac indiquée. 


CHAPITRE IV, 
Pays de destination 
dont les fnstitations comportent l’existence 
de Pesclavage domestique. 


Art. LXIL 


Les puissances contractantes dont les institutions comportent l’existence 
de l’escluvage domestique et dont, par suite de ce fait, les possessions 
situées dans ou hors l’Afrique servent, malgré la vigilance «es auto- 
rités, des lieux de destination aux esclaves africains, s’engagent à en 
proibcr l’importation, le transit, la sortie ainsi que le commerce. La 
surveil'ance la plus active et la plus sévère possible sera organisée 
par eiles sur tous les pointz où s’opèrent l’entrée, le passage et la 
sortie des esclaves africains. 

Art, LXIII, 

Les escla7cs libé”é3 ei exdeution de l’article précédent seront, si 
les circonstances le permettent, renvoyés dans leur pays d’origine. 
Dans t'us les cas, ils recevront des lettres d’affranchissement des 
autorités compétentez et suront droit è leur protection et à leur 
assistance afin de trouver des mayens d’existence. 

Art. LXIV, 

Tout esclave fugitif arrivant à la frontière d’une des puissances 
mentionnées à Pariicle LXII, sera réputé libre et sera en dro!t de 
réclamer des autorités compétentes des lettres d’affranchissement, 

Art. LXV, 

Toute vente ou transaction dont les esclaves visés aux articles 
LXIII et LXiV auraient dé l’obiet par sulte de circonstances quel- 
conques, sera considérée comme nulle et non avenue. 

Art. LXVI, 

Les navires indigènes portant le pavillon d’un des pays mentionnés 
à l'article LXII, s’il existe des Indices qu’ils se livrent à des opéra- 
tions «e tralte, seront soumis par les autorités locales, dans les ports 
qu'ils fréquentent, è une vér:fication rigoureuse de leur équipage et 
des passagers, tant à l’entrée qu'’à la sortie. En cas de préssnce à 
bird d’eselaves africains, il sera procé:ié judiciairement contre le bà- 
timent et contre toutos personnes qu'il y aura lieu d’iaculper. Les 
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esclaves trouvé3 à bord recevront des lettres d’affranchissement par 
les soins des autorités qui aurdiit’6péré la saisie des navires. 
Art, LXWVIf > 

Des dispositions pénales: en rapport avec celles prévues pr l’àr- 
tiela Y seront Giictées contre les importateurs, transpo!teurs el mar- 
chands d’esclaves af icnins, contre les'auteurs de mutilation d’enfints 
ou d'adultes mdles et ceux qui en trefiguent,. atnsi que contre leurs 
co-auteurs et compl ces, sapa 
art. LXVIII 

Les puissances siynatafres reconnatesalent la haute valeur de la loi 
sur la probibitiun de la tralte des noirs, sanctionnée par Sa Maj sté 
P'Empereur d:s ottomans le 4716: décembre 1889 (22 rebiul-akbir 
1307), et elles sont assurées qu’une survei:lance a tive sera organisée 
par is -autorités ottomanes, partituliérement sur la còte occidentale 
de l’Arabie et sur les routes qui mettent: cette còte en communica= 
tion avec les autres possessions de Sa Majesté Impériale en Asie. 

Art, LXIX. 

Sa Majesté le Shah de Perse consent à organiser une surveillance 
active -dans: les - aux - territoriales - et sur celles ‘des còtes du golfe 
Persique et du golfe d'’Oman qui-sont plarées sous sa souve aineté, 
. ainsf*tuè sur les roures-fntérieures qui servent au transport des escla- 
ves, Les map'sirats et les: autres. autorités recevront è cet effet les 
pouyoirs nécessaires, :. La ; 

- Act, LXX; 

Sa Hautesse le Saltan ds Zanzibar consent ù préter son concours 
is plus eificace pour ia répresston des crimes et délits commis par 
les: trafiquants d'esclaves africains sur terre comme -sur mer. Les tri- 
bunant institués è cet fin dans le sultanat de Zanzibar appliqueront 
strictement les dispositions pénales prévues à l'art. V. Afin de mieux 
assurer la liberté des esclavos libérés, tant en vertu des dispositivns 
du présent Acte géngral, que des décrets rendus en cette matiàre 
par Sa Hau'esse et sea prédécesseurs, un buresu d’affranchissement 
sera établi è Zanzibar. 

Art. LXXI. 

Les agents diplomatiques et consulaires, et les officiers de marine 
des pulssances contractantes préteront, dans les limites des conven= 
tions existantes, aux autorités locales -leurs concours, afln d’aider ù 
réprimer la traite là où elle existe encore; i's auront lo droit d’a-si- 
stéh'aux'procès de traite qu’ils auront provoqués, sans pouvoir pren- 
dre part à la délibération. l 

Art. LXXII, 

Des bureaux d’afiranchissement ou des institutions qui en tiennent 
Meu seront organisés par. les:administrattons Ue pays des destination 
des esclaves africains, aux fins déterminées è l’article XVII. 

Art. LXXHII, 

Les pulssances s'gnataires s’étant engagées à se communiquer tous 
tes renseignemenis utiles pour combattre la tratte, les gouvernements 
que concernent les dispositiuns du présent chapitre échangeront pé- 
riodiquement avec les autres gouvrements les données statistiques 
relatives aux esclaves arrétés et libéréa, ainsi que les mesures légis 
lativea ou administratives prises .afla: de réprimer la traite. 

CHAPITRE V. 
Institutions destinées è assurer l’exécution 
de lActo'général. 
S 1. — DU BUREAU INTERNATIONAL MARITIME. 
Art. LXXIV. 

Conformément sux dispositions de l’articlo XXVII, il est institué è 

pi un bureau int-rnaticn 1 où chasune dus puissances signatai- 
res pourra se faire représenter par un udléguò, 
Art, LXXV, 

Le bureau sera constituè dès que trois puissances auront désigné 
leur représentant. 

Il élaborera un règlement fixant le moda d’exercice de ses attribu- 
tions. Ce réglement sera finmédiatement soumis à la sanction des 
puissances signataires qui auront notiflé leur intention de 8°y faire 

représenter et qui statueront à cer égard dans le plus bref délai 


ssibie. 
ta Art. LXXVI, 5 * 


Les frals de cette institution seront répartis, à parts éxzales, ‘entre 
les puissances sigoataires mentionnées è l'article précédent, 


to 2000 Art. LAXVII, 

Le bureau de Zanzibar aura pour mission de centraliser t0us les. 
documents et renseignements qui.seraient de nature à faciliter la ré- 
pressiun de la traite “ans la zone maritime. 

A cet effet, les puissances signataires s'engagent ù 
nir, dans le plus bref'oélat possible : 

1° Les documents spécitiés à l’article XLI; 


2° Le ré.umé des rapports et la copie des procès-verbaux visés 
à l'article XLVII; 

39 La liste des nutorîtés territoriale ou consulaires et des délé- 
gués spé-iaux compétents. pour procéder i l’égard des bàtiments ar- 
rétés, aux termes de l'articie XLIX. 

4° La copie des jugements et arrets de condiamnarion rendus 
conformément à Particl» LVII; 

5° Tous les renseignements ‘propres è amener la dé-ouverte des 
personnes qui se livrent aux opérations de la iruite dans la zone 


susdite, 
Art, LXXVIII. 


Les archives du bureau seront toujours ouvertes aux officiers de 
la marine de puissances signataires autorisés à agir dans les limites 
de la zone définie è l'article XXI, de m.éme qu'aux autorités .terrilo- 
ria‘es' où jidicialres et aux consuls spécialement désignés par.leurs 
goa1vernements. 

Le bureau devra fournir aux offlciers et agents étrangers autorisés 
à consuter ses archiv=s, lez tradtciions en une langue curopéenne 
des documents qui seralent rédigés dans une langue orientale. 

ll fera les communicattons prévues è l'article XLYIII, 

Art. LXKXIX, 

Des bureaux auxlliaires en rapport avec le bureau de Zanzibar 
pourront étre établis dans certaines parties de la zone, en vertu d’un 
accord préalable entre les puissances intéressés 

ils seront composés dis déléguiés de ces pu:ssances et étabils: con 
formément aux articles LXXV. LXXVI ei LXXVIN. 

Les documents et renseignements spécifiés à l'art. LXXVII, en tant 
qu’ils concernent la partie afférente de la zone, lenr seront envoyés 
directement par les sutoritéz territoriales et consulaires da certa ré- 
gio -. sans picjudice de la communicatien au bureau de Zanzibar 
prévue psr le méme article. 

Art. LXXX, 
Le bureau de Zanz'bar dressera, dans les deux premiers mois de 


chaque année, un rapport sur ses opérations et celles de3 bureaux 
auzilialres pensant l'année écoulée. 


8 II — DE L’ÉCHANGE ENTRE LES GOUVERNEMENTS DES DOCUMENTS 
ET RENSEIGNEMENTS RELATIFS À LA TRAITE, 


Art. LXXXI. 
Les pulssances se communiquerent, dans lu plus large mestre et 

le plus bref délai qu’elles jugeront possibles : : 

1° Le texte des lois et ràg:ements d’administration existants cu 
édtcida par application des elauses du présentActe géndral; 

2° Les r:nscignements statistiques concernant la taite, les: escla. 
ves arràé3 et libérés, le tratic des .armes, des  munitions er des-al-- 
cools. 


lul faire parve- 


Art. LXXXII, 
L’échange de ces doruments et renseignements sera centralisé dans 
un bureau spécial rattiché au département des affaires cirangères à 


Bruxelles. 
Att. LXXXIIL 


Le bureau de Zanzibar lui fera parvenir, chaque année, le rapport 

mentionné è l'article LKXX sur ses opéra.ions pendant l'année écou: 
lée et sur celles des bureanx auxiliaires qui viendraient à étre ètablis 
conformement & l’article LXXiX, 


Art LXXXIV. 

Les documents et. renseignements seront réunis et publiés périoul. 
quement et adressés à toutes .les  puissances signataires, Certe pu- 
blication sera accompagné», chaque année, d'une tab:e analytique des 
documents léxis atifs, administratifs et statistiques  mentionnés aux. 
articles LXXXI: et LXXXIH. 

Art. LXXXV. 

Les frais de bureau, de correspuoniance, de traduction et d’impres- 

sion qui en résulieront, seront supportéa par toutes les puissances 


signataires et recouvrés par les solus du département des affaires 
étrangères ‘à Bruxelles. 


S II, — DE LA PROTECTION DES ESCLAVES LIBÉRÉS, 


Art. LXXXVI. 

Les puissances signataires ayant re«onnu le devolr de protàger 
les eslaves libérés dans leurs possessions respectives s’en gagent à 
établir, s’it n’en existe déjà, dans.. les poris de la zone déterminée è 
article XXI et dans les endruits de leurs dites possessians, qui se- 
‘raient d: s' lieux de capture, de passage et d’airivée d'esclavés afri- 
cains, des bureaux ou des institutions en' nombre jugé sufisant par 
elles et qui seront ‘chargés spécialement de les:affranchir et de les 
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protéger, conformément aux dispositions des articles VI, XVIII, LII, 


LXUI et LXVI. 

ei 3 Art. LKXXVII. 

Les bureaur d'’affranchissement ou les autorités chargées de ce 
service délivreront les lettres d’affranchissement, et en tiendront re- 
gistre. Ser i 

En cas de dénonciation d'un falt de traite ou de détention illégale, 
ou sur le recours des esclavez eux-mémes, les dits bureaux cu. au- 
torités feront tuutes les diligences nécessaires pour assurer la libéra- 
tton des esclaves et la punitioa des coupables. 

La remise des lettres d’affranchissement ne saurait, en. aucun cas, 
tre retardéa, si l’esslave-est accusé d’un crime ou dél:t de droit 
commun. ‘ Mais, après la délivrance des -dites letires, il sera procédé 
à l’instruction en la forme établie par la procédure ordinaire. 

Art. LXXXVIII. 


Les pouissances signatalres favoriseront, dans leurs possessions, la 
fondation d’établissements de refuge pour les femmes et d’éducation 
pour les enfants libérés, 

Art. LXXXIX, 

Les esclaves affranchis pourront tcujours recourir aux burcaux 
pour étre protégés dans la jouissance de lrur liberté. - 

Quiconque aura usé de frande ou de violence pour enlever à un 
esclave libéré ses lettres d’affranchissement, ou pour !e priver de sa 
liberté, serà considéré comme marchand d’esclaves. 

CHAPITRE VI. * 

Mesures restrectives du trafic des spiritenx. 

\ | Art. XC. 

Justement prévecupées des conséquences morales et_ ma'ériellos 
qu’entraive pour les populations indigènes l’abu3 des sp'ritueux, les 
pu ssances signalaires sont convenues d’appliquer les disposi ons des 
arucles XCI, XCH et -XCII dans une zone délim té e par le 2)e dé- 
gré latitude nord et par le 22e digré latitude sud, ct sboutissant vers 
uest à l'océan Atlantique et vers Pest à Pocéan Indien et è ses 
dépentances, y compris le3 iles adjacentes au littoral jisqu'à 100 
milles: marins de la cole. 

Art. XCI. 


Dan3 les rigicns de celte zano où il sera constaté que, solt è rat- 
son des crovances religieuses, soit pour «autres motlfs, l’usage des 
bolssons distillées n’existe pas ou né s'est pas déieloppé, les puis- 
sances en prubiberont l’entréo, la fabrication des bolssons distilldes y 
sera également Intardite. i 

Chaque puissance déterminera les limites de la zone de prohibi- 
tion tles boissons alcooliques dans ses possessions ou protectorats 
et sera. tenu. d’en notifier le tracé aux autres puissances dans un 

»délaf de six moîs, 

H ne pourra étre dérogé è la susdite probibition que pour des 
quantités, limitées, destinées à la consommation des populations non 
Indigènes ‘et introdultes sous le régime et dans les conditions déter- 
minées par chaque gouvernement. 


Art. XCII 
Les puissances ayant des possessions ou exercant des protectorats 


dans les régions de la zone qui ne sont pas placées sous le régime. 
de la prohibition et où les sp'fitigux sont actuellement Importés li-: 


brement ou soumis à un droit d’importation inférieur è 15 francs 
par hectolitre à 50° centigràde3, ‘#’engagent à établir sur ces spiri- 
turux un droit d’entrée qui sera de 15 francs par hectolitre à 50° 


centigra:les, pendant lea trois anné:s qui suivront la mise en vigueur. 


du présent Acte général, A l’expiration de cette pério !e, le droit 
pourra étre po:té à 25 francs pendant une nouvelle période de Irois 
années. Il sera, à la fin de la sixième arinée, soumis è révision, en 
prenant pcur base une étude comparative des résultats prodults par ces 
tarilications, è l'effet d’arréter alors, si faire se peut, uno taxe minima 
dans toute l'étegdue de la zone où n’existerait pas le régime de la 
probibition visé è l'article XCI. ì ° 

Les puissances conservent le droit de maintenir et d'élever les 
taxes au delà du minimum fixé par le présent article dans les régions 
aù eiles le possèdent actuellement. 

i Art. XCII. 

‘Les bolssons distillées qui seraient fabriquées dans les régions vi- 
sées è l’articie XCÎI et destinées à étre livrées à la consommation 
intérieure, seront grevées d’un droit d’accise. 

- fre droit d’accise, dont les puissances s’engagent è assurer la per- 
cepiion, dans la limite du possible, ne sera pas-inférieur au minimum 
des droits d’entrée fixé par l'article X IL 

SI ; Art. XCIV. 

Les puissances signataires 
contact avec la zone spécifida è l’ariicla XC, s’engogent è prendre les 
mesures pécessalres pour gmpécher ] introduction des spiritueur, par 
Ieurs frontières intérieures; dans les ‘territoires de la dite zone. 


qui ont en Afrique des possessions en | 


Art. XCV. 


Les puissances s6 communiqueron!, par l’entremise du bureau de 
Bruxelles, dans les convitions indiquées au chapitre V, les ‘rensèi- 
gnements relatifs ‘au trafic des spiritueux dans leurs territoires .fe- 
spectifs. RI ì ° 

CHAPITRE VII. 


Dispositions finales. 
Art. XCVI 


Le présent Acte général abroge toutes stipulations contraires des 
conventions antérieurement conclves entre les puissances. signataires, 


Art. XCVII. 


Les puissances signataires, sans péiud'ce de ce qui est stipulé 
aux articles XIV, XXIII et XCII, se réservent d’introduire au présent 
Acte général, ultérieurement et d'un commun accord, les modifica- 
tions:0u améliorattons dont l’utilité serait démontrée par'lexpériénee, 


Art. XCVilf.” 

Les pulssances qui n’ont pas signé le présent Acte général pour- 
ront étre admises è y adhérer. i ; TRE 

Les puissances signataires se réservent de mettre à cette adhésion 
telies conditions quelles jugeraient nécessaires.- . si o 

SI aucune conditton n'est stipulée, l’adhésion emporte de plein 
droit l’acceptation de toutes les oblig-tlons et l’aimission è tous Tes 
avaniages stipulis par le présent Acte général.: © SE 

Les pussaces se concerteront sur les démarches è faire pour 
amener l’adésion des Etats dont le concours serait nécessaire ou 
utte pour assurer l’executton complète de l’Ac'te général. - | i 

L’adhésion se fera par un acte sépari, Elle sera pnotiflée par 
la‘ voie diplomatique au gouvernement de Sa M.jesté ie Roi des 
Belges, et par celui-ci è tuus les Etats signataires et adhérents, | 


Art XCIX. 


Le présent Ac'e géoéral sera ratifié dans un délai qui sera. le plus 
conrt possible et qui, en aucun cas, ne pourra excéder un an; < ‘ 
Chaque puissance adressera sa ratification au gouvernement de Sa 
M:jesté le Ro: des Be'ges, qui cn donnera avis à tout:s les autros 
puissances s gnataires du présent Acte général. sg, 
Les ratifl ‘ations de t utes les puissances resteront déposées dans 
les archivés du roysume de Belgique. ‘ 4 
PAugaft6t que : toutes les ratfi stions auront été produîtes, nu au 
plus -tsrd un an après la signaturo du préserit  Acte g*néràì, 11’ sera 
dressé acie du dépòt dans un Protuco e qui sera 8 gné “par les re - 
préséatants de tvutes les puissances qui aurent ratitié, : 
‘Urie copie cerfifiée de ce Protocole sera adressée à toutes.les. puis- 
sances intéressées, È er 
Art. C. 


Le présent Acte général entrera en vigueur dans toutes les pos- 
sesslons des pulssances contractantes lè ‘sotxantième jour è partir 
de celui-où aura .éiò dressé le Protocole de: dépòt prévu d l'atticle 
précédent. i FE 

En foi de quoi, les plénipotentisires respectifs ont signé le présent 
Acte général et vy ont apposé leur cachet. e 
‘ ‘’Falt'è Bruxelles, le deuxième jour du mots de juillet mil huit cent 
quatre-vingt-dix. E E 
F. Dg Renzis. 

T. CATALANI. 
ALVENSLEBEN, 
GOBRING.: 

R. KuEvennuLLER. 
LAMBERMONT, 

E. BanxinG. 

Scrack: DE_BROCKDORFF. 
J. G. DE AGUERA. 
Epu. van EETVELDE. 
A. van MatpEoBEM. 
Epwiy H. f'eRREL 
H. S Sa-Fond. 

A.- Bournés. 

G. Cocornan. 
Vivian. 

Jonn Kink. 

L. GERIKE. 

NAZARE Aga. 
Héxftoux pe Macepo. 
“Piinera "Cnr, 
L. Ovroussore. 7 
MARTENS, 

Burenst u. 

Er: CaritRÉODORY. 
Fonn-Rink; #7: 
GiarING. 


(Anneze è l'article XXXIX) 


AUTORISATION de naviguer au petit cabotage sur la còte orientale d'Afrique conformément 4 l'article XXXIX. 
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DÈCLARATION 


Les puissances réunies en conféreace è Bruxelles, qui ont ratifié 
l’Acte général de Berlin du 26 février 1885 cu qui y ont adhé é, 

Après avoir armété et signé de concert, dans l’Acte géadral de ce 
jour, un ensemble de mesures destinées à mettre un terma è la 
traite des nègres sur terre comme sur mer et à améliorer les con- 
ditions morales et matérielles d’existence des populations indigènes, 

Considérant que l’exécution des dispositions qu’elles ont prises 
dans ce but impose à certaines d’entre elles, qui ont des possessions 
ou exercent des protectorats dans le bassin conventionnel du Congo, 
des obligations qui exigent impérieusement, pour y faire face, des 
ressourcez nouvelles, ; 

Sont convenues de faire la déclaration suivante: 

Les puissances signataîres ou adhérentes qui ont des possessions cu 
exercent des protectorats dans le dit bassin conventionnel du Congo 
pourront, pour autant qu’une autorisation leur soit nécessaire à cette 
fin, y établir sur les marchandises importé s des drolts dont le tarif 
ne poucra dépassar un taux équivalent à 10 °[ dé la valeur au port 
d’importation, à l'exception toutefols des spiritueux, qui sont régis 
par les d'spositions du chapitre VI de l’Acte général de ce jour. : - 

Après la signature du dit Acte général, une négrciation sera ou- 
verte entre les puissances qui ont ratifié l’Acte général de Berlin ou 
qui y ont adhéré, è l’effet d’arréter, dans la limite maxima do 10 %, 
de la valeur, les conditions du régime douanier è instltuer dans le 
bassin conventionnel du Congo. 

Il reste néanmoins entendu: 

4° Qu’aucun traitement différentiel ni droit de transit ne pour- 
ront étre établis; 

20 Que, dans l’application du régime douanier qui sera convenu, 
chaque puissance s’attachera à simplifier, autant que possible, les: fur- 
malités et à faciliter les opérations du commerce; 

3° Que l’arrangement à résulter de la négociation prévue re- 
stera en viguenr pendant quinze ans à partir de la signature de la 
présente déclaration. ì : 

A l’expiration de ce terme et à défaut d’un nouvel accord, les puis. 
sances contrac'antes se retrouveront dans les conditions prévues par 
l’article IV de l’Acte général de Berlin, la faculléè d’imposer à un 
maximum de 10%, les marchandises importé:s dans le bassin cone 
ventionnel du Congo leur restant acquise. 

Les ratificattons de la présente déclaration seront échangées en 
méme temps que celles de l’Acte général du méme jour. 

En foi de quoi, les soussignés plénipotentiaires ont dressé la pré- 
sente déclaration et y ont apposé leur cachet. : 

Fair A Bruxel'es, le deurième jour du mois de jutilet mil huit 
cent quatre-vingt dix. 

F. De RENZIS. 

T. CATALANI. 
ALVENSLEBEN. 
GOnRING 

R. KBEVENBULLER. 
LAMBERMONT, 

E. Banxmna, 

ScHacx DE BrocKnorrr. 
I. G. DE AGUERA. 
Epx. van EETVELDE. 
A. van MALDEGHEM, 
A. BouRRÉE 

G. Cocorpan, 
Vivian, 

Joann Kirk. 

L. GERICKE. 

Henr que DE Macgepo. 
Perenma ConTinno, . 
L. Ovrovssore. 
MARTENS, 
BURENSTAM. 

Er. Cana1HÉopont. 
Joan Kirk, 

GonRINA, 
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I Numero SRO della Raccolta Uffciale delle ‘leggi e dei decreti 
del Regno contiene il seguent>- decreto : 


UMBERTO LI. 
par: grazia di Dio e per volontà della Nazione 
RE D'ITALIA 

Sulla proposta del Nostro. Ministro - Segretario di Stato 
per. gli affari dell’ Interno, . Presidente. del Consiglio dei 
Ministri ; 

Veduta la domanda del comune di Veniano (Como) per 
la sua separazione dalla sezione elettorale di Lurago Ma- 
rinone e per la. sua costituzione in sezione SRRSERE au- 
tanoma ; 

Veduta la tabella generale delle sezioni dei Coll:gi elet- 
torati approvata col R. decreto del 24 setteimbre 1882 
n. 957 (serie 3*); i 

Vistò l'articolo 47 delta legge elettorale politica 24 set- 
tembre 1882; 

Ritenuto che 
politici; 


Abbiamo decretato e decreliamo : 


Il comune di Veniano (Como) è separato dalla sezione 
elettorale di Lurago Marinone ed è costituito in sezione elet- 
toralé autonoma del primo Collegi? di Como. 


il comune di Veniano ha 112 elettori 


.Ordiniamo che il presente: decreto, munito del sigillo 
dello Stato, sia inserto nella Raccolta ufficiale delle 
leggi e dei decreti del Regno d’Italia, mandando a 
chiunque spetti di asservarlo e di farlo, osservare. 

Dato a Monza, addì 11 luglio 1892. 


UMBERTO. 
a ina di GIOLATTI. 
Visto, /l Guardasigilli: Bonacci. 


il'Numero 81 della Raccolta Ufficiale delle leggi e dei decrett 
dei Regno, contiene il seguen'e decreto: 
se UMBERTO I, 


per grazia di Dio e per volontà della Nazione 
RE D'ITALIA 


Sulla proposta del Nostro. Ministro Segretario di Stato 
per gli affari dell'Interno, Presidente del Consiglio dei Mi. 
nistri ; 

Veduta la domanda de! comune «di Vivaro Romano (Ruma) 
per ta sua sepsrazione dalla sezione elett: ral - ci Valli: frena 
e per la sua costituzione in sezione efettorale autonoma: 

Veduta la tabella generale deile sezioni dei collegi elet 
torali, approvata col regio decreto del 24 settembre 1832 
n. 97 (serie 3*); 

Visto l’articolo 47 della legge eleitorale politica 24 set- 
tembre 1882; 

Ritenuto che il comune di Vivaro Romano ha 101 elet- 
tori politici ; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 

Il comune di. Vivaro Romano è separato dalla sezione 


elettorale di Vallinfreda ed è costituito ‘in sezione eletto 


| rale autonoma del ‘secondo collegio di Roma. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito:del sigillo 
dello Stato, sia inserto nella Raccolta utticiale delle 
leggi e dei decreti del Regno d'Italia, mandando a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare, 


Dato a Monza, addì 16 luglio 1899. 
UMBERTO. 


GIOLITTI. 
Visto, fl Guardasigilli: Boxscci. 


Hl Numero.B9® della Raccolta ufficiale delle leggi e det-decret. 
del Regno, contiene il seguente decreto: 
UMBERTO LI 
per grazia di Dio e per volontà dolla Nazione 
RE D'ITALIA 


Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per gli affari dell’Interno, Presidente del Consiglio dei Mi. 
nistrì; 

Vedutà la domanda del comune di Bultei (Sassari). 
per la sha separazione dalla sezione elettorale di. Bono 
e per la sua costituzione in sezione elettorale autonoma $ 

Vedufà la tabella generale delle sezioni dei Collegi elet. 
torali, approvata col R. Decreto det 24 settembre 1882. 
n. 997 (serie 82); 

Visto J’articolo 47 della legge elettorale politica 24 del 
lembre 1882; 

Ritenuto . ché 
politici ; 

Abbiamo. decretato e decretiamo : 

Il comune di Bultei è separato dallu sezione elettorale 
di Bono ed è costituito in sezione elettorale autonoma del: 
Collegio di Sassari. 


il comune di Bultei 


ha 103 elettori. 


Ordiniamo che il presente decreto, mufiito del sigillo. 
dello Stato, sia inserto nella Raccolta ufficiale dele 
leggi e dei decreti del Regno d'Italia, mandando, a. 
chiunque spetti. di osservarlo e-di- farlo. osservare; 


Dato a Monza, addì 19 luglio 1892. 
UMBERTO, 


Giolitti. 
Visto, ll Guardasigilli: Bawxacci 


li Numero, B88 della Raccoita Ufficiale delle leggi e dei decrett 
dsl Regno, contiene il seguente decreto : 


UMBERTO I. 
per grazia di Dio e per volontà dell: © 
RE D'ITALIA 
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 


per gli affari dell'Interno, Presidente del. Consiglio dei Mi. 
nistri; 
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Veduta la domanda del comune di Ossago (Milano) 


per la sua separazione dalla sezione elettorale di S. Mar ! 


tino in Strada e per la sua costituzione in sezione eletto- 
rale autonoma ; 

+ Veduta la tabella generale delle sezioni dei Collegi elet- 
torali, approvata col R. decreto del 24 settembre 1882 n, 997 
(serie 35); 


Visto l’articolo 47 della legge elettorale politica 24 set- | 


tembre 1882; 

Ritenuto che il comune di Ossago ha 103 elettori po- 
litici ; 

Abbiamo decretato e decretiamo : 

Il comune di Ossago è separato dalla sezione elettorale 
di S. Martino in Strada, ed è costituito in sezione eletto- 
rale autonoma del quarto Collegio di Milano. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo 
dello Stato, sia inserto nella Raccolta ufficiale delle 
leggi e dei decreti del Regno d’Italia, mandando a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Monza, addì 19 luglio 1892. 


UMBERTO. 
GILITTI, 
Visto, Il Guardasigilli: Bonacct. 


Il Numero 388 della Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 

del Regno contiene il seguente decreto : 
UMBERTO I. 
per grazia di Dio e per volontà della Nazione 
RE D'ITALIA © 

Vista la Icgge del 19 giugno 1892 n. 286; 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato per 
il Tesoro interim delle Finanze, di concerto coi Nostri Mi. 
nistri Segretarii di Stato per gli Affari Esteri e per l’Agri- 
coltura, Industria e Commercio ; 

Sentito il Consiglio dei Ministri; 

Abbiamo decretato e decretiamo : 

Art. 1. 


1) dazio d'importazione dei vini in botti o caratelli, di | 


ogni sorta, provenienti dai paesi che in virtù dei trattati 
di commercio in vigore, hanno diritto al trattamento della 
nazione più favorita, è ridotto a L. 5,77 l’ettolitro. 


Art, 2. 

Il presente decreto entrerà in vigore il giorno 27 agosto 
1892. 

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo 
dello Stato, sia inserto nella Raccolta ufficiale delle 
leggi e dei decreti del Regno d'Italia, mandando a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 

Dato a Monza, addì 4 agosto 1892. 
UMBERTO. 
GremaLpi 
B. BrIN, 
Lacava. 
Visto, Il Guardasigilli: Boxacci, 


Il Numero TYOXRX (Parte supplementare) d:lla Raccolla Uffi- 
ciale delle leggi e dei decreti del Regno, contiene il seguente 
decreto : 

UMBERTO I. 
per grazia di Dio e per volontà della Nazione 
RE D'ITALIA 

Vedute le deliberazioni prese dalla Società della Cassa 
di risparmio di S. Miniato, nelle adunanze del 7 luglio e 
25 novembre 1891 e 17 maggio 1892 per la riforma dello 


i statuto organico della Cassa predetta; 


Veduta la legge 15 luglio 1888 n. 5546 (serie 3*); 

Sentito il Consiglio di Stato ; 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per l'Agricoltura, l'Industria ed il Commercio; 

Abbiamo decretato decretiamo : 

Articolo unico. 

E’ approvato il nuovo statuto organico della 'Cassa di 
risparmio di San Miniato, composto di novantuno articoliy 
visto d'ordine Nostro, dal Ministro proponente. 

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo 


! dello Stato, sia inserto nella Raccolta ufficiale delle 
| leggi e dei decreti del Regno d'Italia, mandando a 


chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 
Dato a Monza, addì 16 luglio 1892, 


UMBERTO, 
LACAVA. 


Visto, /{! Guardasigilli: Bowacci. 


ll Numero DXX (Parte supplementare) della Raccolta Uf- 
ficiale delle leggi e dei decreti del Regno, contiene il seguente 
decreto > 


UMBERTO I. 


por grazia di Dio e per volontà della Nazione 
RE D'ITALIA 


Veduto il Nostro decreto 23 febbraio 1888 col quale 
si autorizzò il comune di Catanzaro ad applicare la tassa 
di famiglia col massimo di lire 250 durante il quinquen- 
nio 1887.1891; 

Vedute le deliberazioni 4 marzo 1892 della Giunta e 9 mag- 
gio sucessivo del Consiglio comunale con le quali si è stabi» 
lito di mantenere il detto massimo di lire 250 per il succes» 
sivo quinquennio 1892-1896; 

Veduta la deliberazione del 28 maggio 1892 della 


‘Giunta provinciale amministrativa di Catanzaro, che ap- 


prova quella succitata del comune ; 

Udito il parere del Consiglio di Stato ; 

Sulla proposta del Nostro Ministro delle Finanze; 

Abbiamo decretato e decretiamo : 

Articolo unico. 

E' data facoltà al comune di Catanzaro ‘di mantenere, 
la tassa di famiglia col massimo di lire duecento cin- 
quanta (L. 250) durante il quinquennio 1892-1896. 

Ordiniamo che il presente Decreto, munito del sigillo 
dello Stato, sia inserto nella Raccolta ‘ufficiale delle 
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leggi © è ‘dei decreti dol Regno d’Italia, mandando a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 
Dato a Monza, addì 19 luglio 1892, 


UMBERTO. 


GRIMALDI, 
Visto, Il Guardasigilli: Bowacct. 


Relazione del Ministro dell'interno a SB. M. il Re, 
in udienza del 16 luglio 1892, circa lo scioglimento 
del Consiglio comunale di Modena. 


SIRE! 

It 26 giugno p. p. hanno avuto lungo a Modena le elezioni per la 
rinnovazione del quinto dei consiglieri assegnati a quel comune. Il 
ristiltato di esse è stato contrario alla maggioranza del Consiglio, e 
tanto il Sindaro che gli assessori hanno presentato le dimissioni, Il 
Sindaco si è dimesso anche d.ila carica di consigliere. 

Convocato il Consiglio comuna'e :1 primo luglio per la nomina dalla 
nuova Giunta munfeipale, quindici consiglieri hanno deposto scheda 
bianca, rendendo così impossibile qualsiasi elezione. 

SI è ripetuto fl tentativo di comporre la Giunta In una nuova adu- 
nunza del Consiglio, indetta per il giorno quattro, ma questa è andata 
deserta, essendo intervenuti soltanto tredici consiglicri, Alla seconda 
convocazione avvenuta il giorno sci hanno preso parte dieci consi- 
glieri; dei quall cinque hanno dichiarato di astenersi; uno ha dato 
scheda bianca e quattro hanno concorso alla nomina dzlla Giunta 
municipale. 

1 nuovi eletti, ven comprendendo che non avrebbero avuto alcuna 
autorità, hanno accettato la carica, 

La situazione già difficile si è nel frattempo aggravata per ls dimis- 
sioni di undict consiglieri, alle quali si ritiene, ne terranno dietro delle 
altre; ed il Prefetto, convinto della impossibilità di comporre una 
Giunta vitale, crede necessario lo scioglimento del Consiglio comunale 

Io divido il parere dl Prefetto e non esito a sottoporre a V. M, il 
decreto che provvede in tal senso. 

Il Ministro 
GIOLITTI 


UMBERTO I. 
per grazia di Dio e per volontà della Nazione 
RE D'ITALIA 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per gli affari dell'Interno, Presidente del Consiglio dei 
Ministri ; 

Visti gli articoli 268 e 259 del testo unico della Legge 
comunale e provinciale, approvato col R. decreto 10 feb- 
braio 1889 n. 5921 (serie 3*); 

. Abbiamo. decretato e decretiamo : 
Art. 1. 
I! Consiglio comunale di Modena è sciolto. 
Art. 2. 

Il signor cav. Gennaro Minervini è nominato commissario. 
straordinario per l’ amministrazione provvisoria di detto 
comune, fino all’insediamento del nuovo Consiglio comu- 
nale ai termini di legge. 

Il Nostro Ministro predetto è incaricato della esecuzione 
del presente decreto. 

Dato a Monza, addì 16 luglio 1892. 


UMBERTO. 
GIOLITTI, 


AZIONE ZA 


UMBERTO I | 
per grazia di Dio e per volontà della Nazione 
RE D'ITALIA 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per le Finanze; 

Veduto il Nostro decreto 2 novembre 1891, col quale 
gli ex impiegati provvisori della disciolta Amministrazione 
del macinato e gli scrivani straordinari delle Intendenze 
di finanza, sono stati ammessi a concorrere per esame di 
idoneità alla metà dei posti di ufficiale d’ordine di ultiria 
classe nelle Intendenze, non devoluta agli scrivani locali 
deli’Amministrazione militare ; 

Veduto il ricorso che quelli, fra gli ex agenti provvisori 
del Macimato, i quali da apposita Commissione, stata isti- 
tuita nel 1883, erano stati designati idonei ali’impiego di 
ufficiale d'ordine, hanno indirizzato a Noi nel dicembre 1891 
per estere nominati ufficiali d’ordine nelle Intendenze di 
finanza, senza formalità di esame; 

Veduto l’articolo 2 del Regio decreto 15 giugno 1884 
n. 2452; 

Udito il parere stato emesso sul detto ricorso dal Con- 
siglio di Stato nell’adunanza de! 3 febbraio 1892; 

Abbiamo decretato e decretiamo : 


Art. 1. 


I posti di ufficiale d'ordine di ultima classe nelle Inten- 
denze di finanza, non devoluti agli scrivani locali dell’Am- 
ministrazione militare, saranno conferiti per metà agli ex- 
agenti provvisori del macinato, contemplati dall’art. 2 del 
Regio decreto 15 giugno 1884 n. 2452, i quall non ab- 
biano ancora ottenuto uno stabile collocamento e risultino 
di condotta incensurata e per metà a coloro che hanno 
sostenuto con buon risultato l’esame d'idoneità di cui nel 
Nostro decreto del % novembre 1891. 

Art. 2. 

La nomina ad ufficiale d’ordine di ultima classe nelle 
Intendenze di finanza, di coloro che superarono l’esame di 
idoneità, di cui nel Nostro decreto 2 novembre 1891, avrà 
luogo sempre secondo l'ordine di precedenza risultante dal 
maggior numero di punti di merito conseguiti nell'esame ; 
restando in tale senso modificato l’articolo 14 del Nostro 
decreto anzidetto. 

Il Ministro proponente è incaricato della esecuzione del 
presente decreto. 


Dato a Monza, addì 25 luglio 1899. 
UMBERTO, 


GRIMALDI. 


1 LM 1 NI IS T R 0 
di Agricoltura, Industria e Commercio 


Visto l’articolo 4 del testo unico delle leggi intese ad impetire la 
diffusione della fillossera, approvato con £. Decreto del 4 marzo 
1888 n. 5252 (serio 3*); 

V-sto il decreto ministeriale in data 6 luglio 1892, col quale sono 
regolati î divieti di esportazione dtì vegetali dai comuni infetti o s0- 
spetti di infezione fillosserica ; 

Ritenuto che nel comune di Santa Flavia, in provincio di Palermo, 
è stata acceriata la presenza della fillossera; 
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: Dispone: 
Articolo unico. — Le norme contenute nel decreto ministeriale 6 


luglio 1892, .re'ative all’esportazione di talune materie appartenenti 


alle categorie indicate alle lettere a, è, c, del testo unico delle legyi 
antifillosseriche; approvato con Regio Decreto: 4 marzo 1888 n. 522 
(serie 3°), sono estese al comune di Santa Flavia, în provincia di Pa- 
lermo, 

Il Prefetto: della' provincia di Palermo è incaricato della esecu- 
zione del presente decreto, che sarà inserito Lella Gazzetta Ufficia!e, 
nel..Bollettino di notizie agrarie, nel Bollettino degli atti ufficiali deila 
prefeitura e comunicato ai delegati per la ricerca deile fillossera nella 
provincia, alle delegazioni di pubblica sicurezza, alle Tenenze dei reali 
carabinieri 6 dellè guurdie di finanza, ai direttori dell: dogane, agli 
uffziali forestali ed ai capi stazione delle ferrovie ed alle Agenzie ]o- 
cali di navigazione, perchè cooperino alla sua osservanza. 

I presente decreto sarà registrato alla Corte dei conti, 

Roma, audi 5 agosto 1892. 


Per il Ministro: Di San Giuliano, 


NOMINE; PROMOZIONI E DISPOSIZIONI 


Disposizioni falle nel personale dipendente dal Mi- 
nistero della Guerra: 


MILIZIA MOBILE. 


Con R. decreto del 23 luglio 1892 * 
Martucci Giuseppe, tenente contabile complemento, distretto Bari, ac- 
cettata ln dimissione dal grado. 
Pannino Vincenzo, sottotenente contabile, id id. Napoli, nato nel 1855, 
id, id, id. 


Con R. decreto del 25 luglio 1892: 

Sassoli Arturo, capitano fanteria distretto Milano, accettata la dimise 
sione dal grado. 

Cattaneo Vincenzo; tenente tomplemento fanteria, id. Napoli, nato nel 
1855, id. id. id. 

Ciboldi Angelo, id, id,, id. Milano, id. id. id. 

Toppi Domenico. sottotenente [.ì., id Roma, id. id. id. 

Velardi Mariano capitano bers«gleri, d:streito Palermo, tolto dal ruo!o 
della milizia mobile, ed inscritto nel ruolo degli utficiali di riserva, 
fanteria, col grado medesimo, per sua domanda. 

Testa Luigi, tenente complemento fanteria, id. Roma, id. id. id. 

Malizia Ulisse, id. id. bersaglieri, id. Roma, id. id. id. 

Savardo Francesco, capitano artiglieria (treno), id. Vicenza, cessa per 
ragione di età di oppartenere ala milizia stessa, ed è inscritto 
collo s:esso grado nel ruolo degli ufficiali di riserva. 

Filyon Francesco, id. id., id. Roma, id. id. id. 

Ruata Giuseppe, tenente complemento id., id. Bari, id. id, id. 

Scalzi Vincenzo, id. id. id. gento, id, Roma, id. id, id. 

Sanvito Ettore, id. id., id Milano, id. id. id. 

Raimondo Felice, id. id., id. Torino, id. id. id. 

Bagna Giovanni, sottotenente id., id. Mondovi, id. id. id. 

Angeleri Francesco, i 1. id., id, Avellino, id. id. id. 

Olivero Pietro, tenente milizia mobile artiglieria distretto Torino, cessa 
per ragione di età di appartenere alla milizia stessa. 

Morabito Luigi, tenente complemento artiglieria id, Catanzaro, id. id. 

Sclaverani Michelangelo, id. id. id. Cuneo, id. id. 

Bizzarri Guido, id. id. id. Firenz?, fd. id. 

Liorsi Viutorio, id. id. fd. Verona, id. id. 

Poma: Giuseppe, 14. id. id. Roma, id id. 

Ciceri Emilio, id. td. id. Milano, id. id. 

Benvenuti conte Dante, sottotenente Id. id. Milano, id. id. 

Monesterolo Ippolito, id. Id. id. Cuneo, id, id. 

Borda Giuseppe, tenente complemento genio (T), id. Roma, id. id. 

De Angelis Domenico, id. id. id. Frosinone, id. id. 

Lodi Luigi, sottotenente complemento distretto Mantova, considerato 
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come dimissionario dal grado, a termini dell’art. 3 del R. Decreto. 
12 novembre 1891. 

Sacerdote Giuseppe, id. id. id. Roma, fd. id. 

I seguenti svttufficiali scno nominati sottotenenti contabili di com= 
piemento (art, 1°, letttera c, leggo 29 giugno 1882 n. 830) ed asse- 
gnati ‘effettivi al distretto di residenza per ciascuno indicato, rima- 
nendo in congedo iîlimitato. 

Virgilio Enrico, furiere maggiore distretto Caserta, distretto Mantova. 

Boassi Enrico, il. id. Pinerolo, id Vercelli. 

Ricci Antunio, id. id. Benevento, id. Venezia. 

Bordoni Alfredo, id. id. Siena, id. Siena. 

Rivetil Giovanni, furiere id, Mondovì, it. Mondavi. 

MILIZIA TERRITORIALE, 
Con R. decreto del 23 lug'io 1892: 

Podio cav. Giovanni, capitano contabile 1® compagnia sussistenze, pro- 
veniente dagli uffi. iali di riserva, cessa per ragione di età di ap- 
partenere alla milizia territoriale, ed è ricollorato nel ruolo degli 
ufficiali contabili di riserva, col grado di tenente contabile che 
vi rivestiva, 

Brotto Tommaso, tenente contabile 5* compagnia sussistenza, consi- 
derato come dimissionario dal grado, a termini dell'art. 3 del 
regio decreto 12 novembre 1891. 

Riccioli Emidio, suttotenente contabile 8* id., id. id. id. 

Maculan Giuseppe, fd. 5® id., id. fd. fd. 

Adriano Francesco, id. 3* compagnia sanità, id. id. id. 

Con R. decreto del 25 luglio 1892: 

Lubrano cav. Luigi, cspitano genio 24% compagnia Caserta, cessa, per 
ragione d’età, di far parte della milizia territoriale, conservando 
l’onore dell’uniforme. 

Benini cav. Paolo, maggiore di riserva fanteria, residente ad Agugliano 
(Ancona), trasferito nella milizia territorale, fanter!a, 170° batt: 
Foggia. 

Properzi Nicola, tenente complemento fanteria, distretto Teramo, id, 
id, id, 154° fd. Chieti. 

Battagli cav. Nicola, tenente riserva artiglieria, domiciltato ad Arezzo, 
trasferito col grado di capitano nella milizia territoriale d'arti» 
glicria ed ass:gnato alla 65* comp?gnia, distretto Perugia. 

Rolla Giuseppe, sottotenente genio 6* compagnia Como, cons:derato 
come dimissionario dal grado, a termini dell’art. 3 del R. de- 
creto 12 novembre 1891. 

Guerrini Guido, id, 17% id., Ancona, fl. id. id. 

Foglia Carlo, già tenente nella milizia territoriale, domiciciliato a Na- 
poli, è privato della facoltà di far uso dell’uniforme. 

Russo Francesco, tenente 193° batt. Aquila, accettata la dimissione 
dal grado. 

Tabacchi Alberto, id. 7 regg. alpini, id. 

Gaspari Loreto, sottotenenta 150° batt. Ascoli, id. 

De Giorgi Carmelo, id. 235° id Benevent», id, 

De Matteis Annibale, id. genio 9* compagnia Parma, nato nel 1856, 
id. 

I segnenti sottotenenti nella milizia territoriale. arma di artiglieria, 
sono trasferiti netl’arma di f:nteria nella milizia stessn. 

Paganini Attila dimorante a Parma, destinato al 67° batt. Parma, de- 
stinato al 63 fanteria, Parma. 

Bucel'ato Antonio, id a Villa S. Giovanni (Reggio Calabria), 306° batt. 
Messina, destinato al 91 fanteria, Reggio Calabria. 

I sottodeser'tti cittadini sono nominati sottotenenti nella milizia 
territorisle, arma di fanteria, coll’assegnazione a ciascuno di essi 
contro indicata. 

Tomaselli Anzelo, dimorante a Milano, destinato al 44° battaglione 
Monza, 1egg fanteria A. Milano, 

Manda alate id. Napoli, dest. al 233° batt. Nola, 23 regg. fanteria 
Napo 

Balsano Gaetano, id. Palermo, dest, al 160 Aquila, regg. fanteria A. 
Palermo. 

Azzarello Filippo, id. Messina, dest. al 160° batt. Aquila, regg. fan- 
teria, Messina. 

se Ugo, id. Napoli, dest. al 228° batt, Napoli, 2° regg. fanteria 

apo. 
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NOTIFICAZIONE. 
23 lugiio 1892. 

Fadigoti nob. Paolo, maggiore, distretto Milano, incorso nella perdita 
del grato, in seguito a condanna subìta con sentenza della Corie 
d’appello di Milano, in data 28 aprile 1892. 

UFFICIALI DI RISERVA. 
Con R. decreto del 23 luglio 1892: 

Ogliani cav. Claudio, tenente contabile di riserva residente a Chieri, 
dispensato per età e per sua domanda da ogni servizio even- 
tuale, conservando l’onore dell’uniforme. 

G'annici Leopoldo, id. id. id. Torino, id. id. 

Con R. decreto del 25 luglio 1892: 

Conti cav. Achille, capitano di fanteria residente a Sassari, dispensato 
per età e per sua demanda da ogni servizio eventuale, conser- 
vando l'onore dell’uniformo del proprio grado. 

Rolle cav. Stefano, tenent» artiglieria, id. id, id. 

Ferrero Carlo, id. carabinieri reali residente a Torino, id. id. id. 

Simonelli Pietro, sottotenente id. id a Castelnuovo Scrivia (Voghera), 
id. id, id. 

Rostan Paolo, id. id. id. a Pinerolo, id. id. id. 

Petrucci Giampasquale, maresciallo d’alloggio dei carabinieri reali, a 
riposo, domiciliato a Toro (Campobasso), nominato sottotenente 
di riserva, arma dei carabinieri reali. 

IMPIEGATI CIVILI. 
Con R. decreto del 23 luglio 1892: 

Roberti Giovanni Battista, capo tecnico principale d'artiglieria di 
3* classe, sospeso dall’imp'‘ego, dispensato dall’impiege e con- 
temporaneamente collocato a riposo dal 1° agosto 1892. 


Disposizioni falle nel personale dell' Amministrazione 
giudiziaria * 


Con decreto ministeriale del 28 lug'io 1892: 
Vedana Giuseppe, uditore applicato alla Regia procura del tribunale 
civile e penale «li Bergamo, è tramutato alla Regia procura del 
tribunale di Milano. 


Oisposizioni /alle nel personale delle Cancellerte e 
Segreterie giudiziarie: 
Con decreti ministeriali del 39 luglio 1892: 

Bondenari Nicola, vice cancelliere del tribunale civile e penale di Fi. 
nalborgo, è tramutato al tribunale civile e penale di Pontremoli, 
a sua domanda, . 

Lotti Clemente, vice cancelliere del tribunale civile e penale di Pon- 
tremoli, è tramutato al tribunale civile e penale di Finalborgo, a 
sua domanda, 

Albraodi Antonino, vice cancelliere della pretura di Mistretta in ser- 
vizio da oltre dieci anni, è, In seguito di sua domanda, collocato 
in aspettativa per motivi di salate, per mesi sci a decorrere dal 
1° agosto 1892, coll’assegno pari alla metà del suo stipendio. 

Con decreti ministeriali del 1° agosto 1892: 

Teresi Pietro, vice cancelliere della pretura di Alia, è tramutato alla 
pretura di Lercara Friddi. 

Todaro Luciano, vice cancelliere della pretura di Caltabellotta, è tra- 
mutato alla pretua di Alia, 

‘Abrazzo Gaetano, vice cancelliere alla pretura di Bivona, è tramutato 
alla pretura di Caltabellotta. 

Gerace Agostino, vice canceltiera della pretura di Cammarata, è tra- 
mutato alla pretura di Bivona. 

“Con decreti ministeriali del 2 agosto 1892: 

Gazzera Cesare, vice cancelliere della pretura di Biella, è tramntato 
alla pretura di Aosta, a sua domanda. 

Allera Giovanni, vice cancelliere della pretura di Aosta, è tramutato 
alla pretura di Biella, a sua domaada. 


na 


Fata Francesco, vice cancelliere della pretura di Castel di Sangro, è 
tramatato al'a pretura di Bisenti. 

Venditti Salvatore, vice caocriliere dalla pretura di Bisenti è tramu» 
tato alla pretura di Castel di Sangro. 

D’Eletto Falco, vice cancelliere della pretura di Casalbordino, in 
aspettativa per motivi di salute fino al 31 luglio 1892, è, in se- 
guito di sua domanda, confermato nella stessa aspettativa, per 
altri mesi dus a decorrere dal 1° agosto 1892, colla continua» 
zione dell’attuale assegno. ” 

Cerimele Giuseppe, vice cancelliere della pretura di Pescina, in ser- 
vizio da oltre dieci anni, è, in seguito n sua domanda, collocato 
in aspettativa per motivi di salute, per un mese a decorrere dal 
1° agosto 1892, coll’assegno part al'a metà del suo stipendio. 

Fasciotti Giuseppa, elegzibile agli uffici di cancelleria e segreteria 
dell’ordine giudiziario, appartenente al distretto della corte d’ap- 
pello di Torino, è nominato vice cancelliere della pretura di Sa- 
luzzo, coll’aunuo stipendio di lire 1300. 

Bobbio Ettore, eleggibile agli uMci di cancelleria 6 segreteria dell’or- 
dine giudiziario. appartenente al distretto della Corte d’appello 
di Napoli, è nominato vice cancelliere aggiunto al tribunale ci- 
vile e penale di Sala Consilina, coll’annuo stipendio di liro 1300, 


-_r——————_._______m_s 


Disposizioni /alte nel personale dei notari: 


Con decreti ministeriali del 26 luglio 1892: 
È concessa: ì 
al notaro Morello Rosario, una proroga sino a tutto Il 29 diceme 
bre p. v., per assumere l’esercizio delie sue funzioni net comune di 
Villafranca Sicula. 
al notaro Filippi Lorenzo, una proroga sino a tutto il 24 gennaio 
P. Y., per assumere l'esercizio delle sue funzioni nel comune di Mon 
zambano. 
Con decreti min'steriali del 29 luglio 1892: 
È concessa: 
al notaro Di Giovanni Gaetano, una proroga sino a tutto il 19 
agosto p. v., per assumere l’esercizio delle sue funzioni nel comune 
di Mussomeli; 
al notaro Zocchi Francesco, una proroga sino a tutto il 3 no- 
vembre p. v., per assumere l'esercizio delle sue funzioni nel comune 
di Santhià; 
al notaro Passarelli Luigi una proroga sino a tutto il 24 gennaio 
p. v. per assumere l’esercizio delle su3 funzioni nel comune di Roc- 
cavivara, 


—__——————___—_—__—_—_—_—_——T—_——____—__—_——_—_—__———_—@ 
MINISTERO DELLA GUERRA 


TIRO A SEGNO NAZIONALE. — Norme tecniche per la costruzione 
e la conservazione dei campi di tiro. 


Sono state pubblicate le Norme fecniche per la costruzione e la 
conservazione dei campi di tiro da servire per la, compilazione del 
progetti e per la°manutenzione dei poligoni delle società del tiro a 
segno nazionale, 

I comandi, 1 corpi e gli uffici ne acquisteranno quel numero di 
cople che reputeranno loro necessarie. 

Le richieste degli esemp'ari, tanto per uso d'ufficio, quanto por gli 
ufficiali che Ii desiderano per loro conto, saranno dirette all’ufficio 
d’amministrazione di personali militari va:i a senso del $ 1526 del 
Regolamento d’amministrazione. 

Il prezzo del volume è di cent. 90. 

Roma, 22 luglio 1892. 


Il Ministro: PELLOUX 


lit cin 


a — ro] 


GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D’ITALIA 


CONCORSI 


Ii Prefetto della Provincia di Napoli 


A.vviso di concorso 


Si rende noto 


Che è aperto un concorso, per titoli, al posto di incaricato del sere 
vizio sanitario negli stabilimenti penali di Nisida, con l’assegno annuo 
di lire 2.400,00 e coli’obbligo della residenza nella detta isola. 

Tutti coloro che intendano «di concorrervi dovranno far pervenire 
a quest’afficio non più tard! del 15 p. v. agosto le loro domande, 
corredate: 

1° dal certificato di cittadinanza italiana : 

Yo dal certificato di nascita; 

3° dal certificato di buona condotta, rilasciato dal Sindaco del 
comune in cui l’asp'rante ha l’abituale dimora; 

40 dalla fede di penali'à dì data recente, rilasciata dalla Cancel= 
leria del Tribunale sotto la cui giurisdizione è posto il comune, ove 
lo aspirante è nato. 

50 della laurca di medicina e chirargia consegufta in Cuna Uni. 
versità del Regno; 

Tanto fa dimanda, quanto i documenti a corredo di essa, dovranno 
essere conformi alle prescrizioni della legge sul bollo. 

Ai documenti predetti potrà essere unito ogni altro titolo attestan'e 
gli speciali servizi resi dall’aspirante. 

Sarà poi provveduto alla nomina nel modi e forme prescritte dal- 
l'articolo 46 dell'ordinamento del personale amministrativo ed aggre- 
gato degli Stalnlimenti carcerarii, approvato con R. decreto 6 luglio 
1890, num. 7010, ed ai termini del Regio decreto 26 aprile 1891, 
num. 221. 

Napoli, 27 luglio 1892. 


Il Prefetto 
F. SENISE. 


MINISTERO DELLA GUERRA 


Concorso per la nomina di professori straordinari nell’ Accademia 
militare e nei Collegi mililari. 


È aperto un concorso pr titoli si seguenti posti di professore 
straordinario. 


Accademia militare in Torino. 


1 professore di scienze matematiche (analisi finita). 
1 professore di scienze matematiche (meccanica razionale). 


Collegio militare di Napoli. 


1 professore di matomatiche. 
1 professore di disegno. 


Collegio militare di Firenze. 


1 professore di matematiche. 
1 professore di scienze naturali. 
1 professore di disegno, 


Collegio militare di ifilano. 


1 professore di storia. 


: Collegio militare di Roma. 


1 professore di lettere italiane. 


Collegio militare dì Messina. 


1 professore di lettere italiane. 
1 professore di storia. 
i professore di geografia (compresa la geografia fisica). 

L'insegnamento da impartirsi dai detti professori ‘potrà variare da 
12 a 16 ore per settimana; entro tal limite potrà, per esigenze di 
servizio, essere luro affidato anche l'insegnamento di materie affini, 
per le quali posseggano legale abititazione. 

L’assegnamento annuo pei professori di lettere e scienze è stabi- 
lito in lire 1500; pei professori di disegno in lire 1200; esso sarà 
aumentato di 1]5 dopo due anni, 

L’anno scolastico comincia col 1° ottobre o termina verso la fine 
del luglio successivo. 

Gli insegnanti sono però tenuti, nel periodo delle vacanze ad in- 
t:rvenire nelle commiss!oni d’esami, ove la loro opera fosse neces 
saria. 

Perciò è loro vietato di darc lezioni. private a giovanetti aspiranti 
all'ammissione nei collegi militari e di darne ad aspiranti ad istitufi 
militari superiori, s. nza l'autorizzazione del comando del rispettivo 
collegio. 

Per i primi due mesi d’insegnamento 1 professori che saranno as- 
sunti in servizio saranno considerati come in esperimento, e il Mini- 
stero si riserva la facoltà di licenziarli entro questo periodo di tempo 
come si riserva la stessa facoltà anche nel corso degli anni scolastici, 
qualora si rendessero immeriteveli di proseguire nell’ insegnamento. 

La nemina di professore straordinario potrà pure essere revocata 
al termine di ciascun anno scolastico. 

AI professori, che fossero licenziati dal servizio, potrà essere con= 
cessa dal Ministero, a titolo di gratificazione, una somma corrispon» 
dente a tanti mesi di stipendio, quanti furono gli anni di effettivo 
servizio prestati negli istituti militari. 

I concorrenti dovranno essere provvisti della legale abilitazione al- 
V Insegnamento nel licei o negli istituti tecnici, 

Essi dovranno inoltre gsibire il certificato di nascita, un attestato 
medico, debitamente legalizzato, comprovante la sana e robusta co- 
stituzione fisica del candidato, la fedina criminale ed il certificato di 
buona condotta. 

Coloro che intendono concorrere dovranno farne domanda in carta 
bollata da L, 41 e inviarla, corredata dei richiesti documenti e di tutti 
quei titoli che credessero atti ad avvalorarla, al comandante l’acca- 
demia mil:tare di Tortno, se si tratta di aspiranti alle cattedre di let- 
tere italiane, matematiche e scienze naturali: a! comandante la scuola 
militare di Modena, se si tratta di aspiranti alle cattedre di storta, 
geogravia e disegno. 

Le domande e 1 documenti dovranno pervenire a Torino od a 
Modena non più tardi del giorno primo settembre p. v., col quale si 
intende chiuso il concorso. 

Nella domanda ciascun concorrente dovrà indicare con precisione 
11 suo recapito domiciliare. 

Roma 28 luglio 1892. 


Il Sotilosegretario di Stato 
CARENZI. 


MINISTERO DELLA GUERRA 


Concorso per la nomina a farmacisti di 3* classe nel personale 

dei farmacisti militari. 

Per provvedere alle eventuali vacanze che si verificassero nel per- 
sonale dei farmacisti militari a tutto l’anro 1893, il Ministero del'a 
guerra notifica che è aperto un concorso a titoli per la nomina a 
farmacista di 52 classe nel personale dei farmacisti militari. 

Le condizioni per essere ammessi a tale concorso sono: 

1° Essere cittadino dello Stato ; 
2° Avere conseguito il diploma di dottore in chimica e farmacia 
o quello di farmacista ; 
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3° Non avere oltrepassato il 28° anno di età; 

4° Avere l’idoneità fisica al militare servizio nella qualità di far- 
macista millare; 

5° Po-sedere i requisiti di moralità richiesti per l’animissione 
come impiegati del'o Stato; 

6. Avere sod sfatto all'obbligo di leva, vale a dire essere ascritto 
alla 2* o alla 3* categoria, o di avere prestato Îl militare servizio ed 
essere in congedo illim.tato se ascritto alla 1* categoria. Tuttavia, ec- 
cezionalmente, saranno pure ammessi al concorso i farmacisti ascritti 
alla 1% categoria che stiano compiendo l’ultimo anno di servizio sotto 
le armi, col'a riserva però che non potranno conseguire la nomina 
cui aspirano se non dcpo di avere ottenuto il congedo illimitato e 
che, nel frattempo, la luro posizione di cl«ssificazione non sarà mo- 
tivo di ritardo per le nomine che occorress® di fare. 

Gli aspiranti al concorso dovranno far pervenire al Ministero della 
guerra (Segretariato generale), per mezzo del distretto militare dove 
sono domiciliati (e quelli che si trovano sotto lo armi a mezzo del 
loro comandante di corpo), non più tardi del 1° settembre del cor- 
rente anno, la dumanda di ammissione redatta in carta bollata da 
lira una, nella quale Il concorrente Indiche-à il proprio cognome e 
nome, la fisliazione ed il recapito domiciliare. 

Talî domande che i comandanti dei distret.i militari (e Î comandanti 
di corpo pei concorrenti che si trovano sotto le armi) trasmetteranno, 
non appena ricevute, al Ministero (Segretariato generale), dovranno 
essere corredate dai seguenti documenti: 

a) Fede di nascita debitamen:e legalizzata ; 

d) Dip'oma originale (non copia autentica) di laurea in chimica 
o farmacia o di libero esercizio in farmacia, conseguito in una delle 
università del Regno, c specchictto del risultato degli esami fatti nel 
corsi universitari ; 

c) Certifica'o attestante la buona condotta rilasciato dal sindaco 
(Modello 21 del regolamento sul reclutamento); 

4) Certificato di penalità rilasciato dalla cancolleria del tribunale 
correzionale nella cui giurisd:zione è nato il concorrente (a termin 
del R. decreto 6 dicenibre 1865 per l'istruzione del casellario giudi- 
ziario) ; 

e) Certificato di aver soddisfatto all’obbligo di leva. Per quelli 
ancora sotto le armi { comandanti di corpo uniranno copia del foglio 
mat:icolare. 

I comantanti dei distretti faranno sottoporre gli aspiranti a visita 
sani:aria d'retta ad accer'are l’idoneltà fisica al militare servizio nella 
qualità di farmacisti militari, ed uniranno la risultante dichiarazione 
medica ai documenii predetti 

Esaminati i documenti dall’ispettorato di sanità militare e classificat! 
i concorrenti per punti di merito in base al risultato degli esami fle 
nali universitari, il Ministero farà noto a ciascuno di essi, per mezzo 
dsi comandanti di distretto o di corpo l’esito della rispettiva domanda. 

Il nome di coloro ai quali sa'à conferito l'imniego di farmacista 
militare di 3* classe, sarà inscritto nella Gazzetta Ufficiale del Regno 
e nel Bollettino Ufficiale delle nomine di questo Ministero e i co- 
mandanti dei distretti militari dovranno avvertire gli interessati del- 
l'avvenuta loro nomina al ditto impiego. 

Nel caso che il nominato sia tra quelli che, all’atto della domanda 
di ammissione al concorso si trovavano sot:o le armi, il Ministero ne 
darà avviso al relalivo distretto per la comunicaz one. 

‘Quelli che non potranno ottenere subito l’impi.go, saronno am- 
messi a coprire quei posti cre per avventura si renderanno va- 
canti a tutto l’anno 1893, ma non avranno alcun diritto ad occupare 
quelle vacanze che si verificassero olire a detto limite di tempo. 

Nel’anno successivo a quello della loro nomina a farmacisti mili. 
tari, saranno chiamati ad un esame di concorso e d’idoncita per l’a- 
vanzamento, secondo programmi che ali’uopo saranno stabiliti. 

Coloro che superano siffatti esami verrano promossi farmacisti di 
2* classe a misura che si faranno del'ejvacanze nella classe medesima, 
a secondo la clas-ificaziona riportata per punti di merito negli esami. 
Quelli invece che non vi conseguiranno l’idoneità o chs non vi si pre- 
senteranno senza esserne impeditl da legittima ed accertata causa, 


saranno considerati come dimissionari dall'impiego e dispensati dal 
servizio senza diritto ad alcuna indennità. 
Roma, 28 luglio 1892. 
Il Ministro 
PELLOUX. 


MINISTERO DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 


R. Conservatorio di S. Niccolò di Prato, Toscana 


Avviso di concorso 
È aperto il concorso per titoli al posto d’insegnante. lettere ita- 
liane nel corso secondario del R. Conservatorio di S Niccolò di Prato, 
coll'annuo stfpendio di L. 500. 
I con‘orrenti dovranno presentare non più tardi del 31 agosto 
prossimo futuro : ” 
a) La fede di nascita; 
6) Certificato di moralità rilasciato .dal. sindaco, del comune In 
cui il concorrente ha il suo domicilio; ì ° 
c) Certificato di penalità ; 
.- 4) Diploma di ab:l'tazione, per l’iasegnamento delle lettere ita- 
Iane nelle scuole secon.iarie. 
I concorrenti potranno altresì presentare quei documenti. .che re- 
putino utili a dare loro titolo di preferenza. Ì n 
Prato, Toscana, 15 luglio 1892. 
Per la Commissione 
L’operaio 
PIETRO DAZZI. 


CONSIGLIO DI VIGILANZA 
DEL REALE EDUCATORIO FEMVINILE MARIA ADELAIDE 
IN PALERMO 


Avviso di concorso. 

È aperto il concorso a un posto semigratuito nel Reale Educatorio 
Naria Adelaide. 

Il detto posto sarà conf:rito, sulla proposta del Consiglio di Vigi- 
lanza, dal Prefetto della Provincia a fanciulle di civile famiglia, avuto 
riguardo alle particolari benemerenze dei loro genitori ed alla condi» 
zione ristretta di loro fortuna. 

Le fanciulle, dichiarate meritevoli di godere uno di questi posti, 
dovranno subire un esarne di concorso, dal quale dipenderà Il confe. 
rimento effettivo del posto. 

Le alunne per essere ammesse debbono avere non meoo di sette 
anni, non più di dodici. 

L’annua contribuzione per le alunne a mezza retta è di lire quat» 
trocento (L. 400) pagab'li a rate trimestrali anticipate, anche se l’alunna 
centri a trimestre comin-iato. 

Devono l» prima volta pagare L 400 (quattrocento) per fl corredo, 
che loro vien provveduto dal Coliegio, e L. 300 annue negli anni 
successivi per la rinnovazione del corredo anzidetto ; oltre L. 200 
(duecento) a titolo di deposito, le quali vengono restituite quando 
l’alunna lascia l’Educatorio. 

Le domande debbono essere fatte in carta da bollo da cent. 60 e 
indirizzate al Presidente del Consig'io di Vigilanza non più tardi del 
31 agosto e corredate, oltre dei titoli dei genitori, dei ‘seguenti docu» 
menti, pure in carta da bollo: 

a) fede di nascita; 

b) attestato di vaccinazione o di vaiuolo naturale; 

c) attestato medico di sana e robusta costituzione atta all’ordi- 
nario regime dell’Istituto ; 

d) i documenti comprovanti le benemerenze e le condizioni di 
fortuna delle famiglie. 

Palermo, 8 luglio 1892. 
N Presidente del Consiglio di Vigilanza 
Barone GIROLAMO JATTA. 
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BOLLETTINO METEORICO 


DELL’ UFFICIO CENTRALE DI METEOROLOGIA E GEODINAMICA 


Roma, 8 agosto 1892. 


STATO “STATO TEMPERATURA 
STAZIONI DEL CIELO|DEL MAREÎ xgassima | Minima 
7 ant. 7 ant, 
nelle 24 ore precedenti 
Belluno . . . .| 112 coperto _ 26 3 15 8 
Domodossola . .| 1{2 coperto — 290 19 1 
Milano. + + + | 1,2 coperto _ 30 6 18 7 
Verona ar sereno _ 290 192 
Venezia . . . +. sereno calmo 282 15 5 
Torino . + + | 34 coperto — 27 8 18 6 
Alessandria . . . sereno — 28 8 172 
Parma. . . + | 114 coperto _ 2) 5 193 
Medena . . . .| 114 coperto — 29 0 182 
Genova 1[4 coperto calmo 26 0 20 5 
Forlì È sereno _ 27 4 18 6 
Pesaro . ... sereno calmo 26 5 154 
Porto Maurizio . . | 3;4 coperto calmo 28 0 18 5 
Firenze a sereno _ 3) 0 175 
Urbino . . . . sereno _ 302 20 6 
Ancona sereno calmo 27 9 20 3 
Livorno + | 112 coperto calmo 27 6 191 
Perugia i sereno —_ 26 3 179 
Camerino . . . sereno —_ 229 15 2 
Chieti. . . ., sereno _ 22 8 12 8 
Aquila . : sereno _ 26 5 13 4 
Roma . È q. sereno — 30 2 177 
Agnone . . . . sereno —_ 23 8 13 9 
Foggia . . . . sereno — 292 183 
Bari . ., ... sereno lege. mosso 24 8 20 0 
Navoli. . . . . sereno calmo 270 20 2 
Peienza . . .. sereno — 24 0 13 5 
Lecce . . . . sereno — 27 6 185 
Cosenza . . _ — _ _ 
Caglieri . . . sereno calmo 32 0 177 
Reggio Calabria 3/4 coperto mosso 27 0 22 0 
Palermo , sereno calioo 30 8 173 
Catania . piovoso calmo 29 0 21 2 
Caltanissetta sereno _ 30 2 180 
Siracusa . sereno mosso 29 6 210 


OSSERVAZIONI METEOROLOGICHE 
fatte nel R. Osservatorio del Collegio Romano 
Il dì 8 agosto 1892 


Il barometro è ridotto al zero. L’altezza della stazione è d! metri 


49 6. 

‘Barometro a mexzodì . . . . = 762,7 
Urnidità relativa a mezzodì . . . . . = 3834 
Vento a mezzodì S W debolissimo. 
Cielo... . . sereno. 


Massimo = 31°,8, 
Termometro centigrado 
Minimo = 170,7. 
Pioggis in 24 ore: — — 
Li 8 agosto 1892. 

In Europa pressione alquanto irregolare, piuttosto bassa alle latitu- 
dini settentrionali, 765 a Monaco di Baviera. Pietroburgo 755. 

In Italia nelle 24 ore: barumetro leggermente salito ; venti deboli 
specialmente settentrionali ; temporale leggermente aumentata al Nord 
e Centro; temperatura con pioggia a Potenza. 

Stamane: cielo sereno quisi dovunque; tramontana forte nel ca- 
nale d’Otranto, venti deboli spec-almente setientrionali altrove ; baro- 
motro da 752 a 763 mm. al sud, intorno a 761 mm. al Nord, 

Mare messo lungo la costa Jonica, agitato a Brindisi. 

Probabilità : venti deboli varii, cielo generalmente sereno, qualche 
leggero temporale, temperatura in aumento. 


‘PARTE NON UFFICIALE 


TELEGRAMMI 


(AGENZIA STEFANI) 


RIMINI, 8. — La Commissione ordinatrice del'a Mostra nazionale 
di macchine agrarie o delia flera regionale di vini, il municipio e 
fa cassa di risparmio diedero, iersera, un banchetto in onore del sot- 
to-segretario di Stato, per l’agricoltura, onorevole marchese di’ San 
Giuliano. si 

I presidente del Comizio agrarfo aprì la serie dei brindisi, facen- 
done uno all’on. sotto-segretar:o di Stato. 

Poscia l'on. Ferrari, ricordando all’on. Di San Giuliano l’amicizia 
cementata sull’a:tipiano aficano, porse a nome di Rimini affettuosi 
saluti a Catania. i 

Lodò il Ministero di agrico'tura che con ristretti mezzi ha propo- 
siti utiti, i quali spera di vedere attua!i. 

L'on. Di San Giuliano ringranò per ia sua città natale del saluti 
rivoltle, 125% 

Fece un brindisi al Re e all'Italia e chiuse il suo dire, bene au- 
gurando di Rimini, eletta parte della nazione. 

Quindi Pon. Di San Giul'ano lesse un telegramma, nel quale l’on. 
ministro Lacava si diceva lieto della sp'endita riuscita del concorso 
delle macchine eno'ogiche e della fiera dei vini e porgeva un cor- 
diale saluto agli on. Fortis e Ferrari. i 

Il sindaco ringraziò, a nome della cittadinanza, augurando lunga vita 
al Ministero, 

L'on, Fertis, riograziò l’on. ministro Lacava dei sentimenti affet- 
tuosi espressigli. a 

Disse avere speranza che l'on. Di San Giuliano raggiungerà più alta 
posizione. 

Avgurò che il riflesso del banchetto si veda nella concordia co- 
mune per l’avvenire d’Italia. 

Espresse grande fiducia nel governo, se serberà fede al programma 
democratico esposto. : 

Tutti i brindisi furono vivamente applauditi. 

LONDRA, 8 — I deputati liberali sl sorio riuniti nel pomeriggio 
in casa di Glaistone e hanno redatto il testo della mozione di sfi- 
ducia verso il gabine'to da presentarsi al Parlamento. 

La runone durò mez’ora. 

CATANIA, 8 — L’eruzione continua con molta emiss'one di lava, 

Diversi rami correno presso Monte Albano. Uno invade terreni  fer- 
tilissimi. 

‘ CATANIA, 8 — Da Stromboli viene annunziato che alle ore 10,32 
pom. di ieri, vi è stata in quell’isola una forte scossa di terremoto 
sussultorio. 

DKONERO, 8 — Il presidente vel Consiglio, onorevole Giolitti, 
giurse qui stasera, proveniente da Cuneo, e fu ricevuto dalle auto- 
rità ed accolto fastosamente dalla popolazione. 

L’onorevole Giolitti ripartirà domani per Valle Macra. 

NAPOLI, 8 — Il vapore Eurora, della società La Veloce, è qui . 
giunto. 

GENOVA, 8 — Nel'a sala dell’Eldorato, all’esposizione, gli studenti 
hanno offerto una bicchierata di addio ai loro compagni delie altre 
università, 

Vennero prorunclati applausiti discorsi. 

La riunione si sciolse con entusiasmo al suono degli inni pa- 


i triottici. 


ll comitato ha offerto agli intervenuti ua ricordo artistico delle 
fes:e. 

PARIGI, 8 — L’ambasciatore d’Italia comm, Resmann, informò il 
ministro degli affari esteri Ribot, che il re Umberto si recherà a Ge- 
nova il 7 o l’8 del prossimo settembre, 

Probab Imente è la prima divisione della squadra francesa, al co- 
mando del vice ammiraglio Riuner, che si recherà in quel porto. 
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MET 
VALORI AMMESSI Valore PREZZI 
a Godimentol .; | . IN LIQUIDAZIONE . PPOZZI | OSSERVAZIONI 
ajif IN CONTANTI n rttittnnmzg NOM. 
CONTRATTAZIONE IN BORSA Si? Fine corrente | Fine prossimo 


— — | 94,77 112 94,85. 


La grida ..... i p ARRONE e 
| RENDITA 5 0/0 {at 4 luglio 92 ceyioarzini © | [osteria PASO. 
94 . 


Tila . c.c 
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detta 3.070 FER A ie : Tar ale o 
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» » Generale . ... .. » 390 — — [342 42 112 43 4311241 . i. -— | zo‘? $o 
» » diRoma .... p 1 genn 90] 590 A A E sr -|68 3302 
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» » Industr e Comm. ‘(antiche)’ t ottob, 81} 500 -_- . A . — | 800 
» >» » » cert. prov, » 500, santino aaa i UL - $4 Rene 
» >» » nuoveliberate » 500 —_- . = ; ; ; - | 28-98 
> 860. di Credito Mobiliare italiano.|i luglio 92| 500 — — | 57677 77112 78 Î9 ee — |efl SSL4e 
» » di Credito Meridionale . . .li genn. 8g| 500 _— sE pueeria.ie A \ -|58 2 FER 
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» » ACHE arcia . «t luglio 92) 300 _ dali - | da da 
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» =» Metallurgica Italiana. . . .|{  » © 90| 506 == 190 — cè 
» » della Piccola Borsadi Roma.li luglio 99| 25° —_ - e 
s » Caoutchouc. . . ji genn, Wi 200 - |... : .| 40- , 2 
» » An. Piemontese di eleitricita.li » di 250 —_- PARETE E TO, pi o 8 Z > 
» » Risanamento di Napoli . 4 luglio 92| 25€ — — | 188 189 189,50 . l da —_- Ss 
Azieni Soc. Assicurazioni. 00 Ò E E È 
Az. Fondiarie Incendi. . . . . . . .ji genn. 90 sa o. -= 
i » XMondiarie Vita. . . 1°» gif 250 125 = 230 — 5 ci 
QUI 
Obbligazioni alverse. | Ca 
i ObbI, Ferroviarie 3 010 Emiss, 1887-R8-89 {1 luglio 92] 500} 500 —_- 237 50] | = E; 
i » » Tunisi Goletta 4 040 (oro).jt » 91|1000/1000 _ — —_ — -|SZE 
» Strade ferrate del Tirreno. . .ji =» 92) 500 — — “4 -| GUPUa 
» Soc Immobiliare. . . . . 4 ottob. g] 500 -- 410 — Re a 
» » 00. » 250 - 170 -| Ria 
» » Acqua marcia . . » 500 pe 500 — IO SIE 
» » SS. FF. Meridionali. . . . 500; —_ - -—| 3S|SS53 
» » FF Pontebba Alta Italia .ii luglio 91) 500 -— - | FISC 
» » PF. Sarde nuova Emis. 3 0rolt aprile se) 500 —_- -| 3!/ko:5 
» » FF. Paler. Ma. Tra. IS. (oro). 300) Si —_ — - M QqE- e 
» » FF. Second. della Sardegna.jt luglio sei 500 _ - -_ ) ID 9 
i» FF. Napoli-Ott. (5010 010) . £50 _- -| -%*4589 
Buoni Meridicnali 00... di » 500) 5: Ri sur SE ci 
(:°) 
Titoli ;’ Quetazione Speelale. E DE 


ObbI, prestito Croce Rossa Italiana. .li aprilo 08] 251 25 


0». 
—IAITIIINIE; ——__É@l——_—_——___——__—_—__———_—__—_—_—_——_——_————————————————————————————_———_——————_————_———_————————————1n 


Ò 
DA 
a CAMBI Prezzi fatti | Nomin. PREZZI DI COMPENSAZIONE DELLA FINR LUGLIO 4823, 
i 
n 
dA aa e 90 giorni ] — — --— | 1332?/, Rendita 500 + + + 94 —lI| Az, Banca Tiberina 30 —| Az. 80c. Navig: Gen, 
onda | >. +. .| Cheques | —- — —- 1608 — 3000 +. 5850! » sine Com.(an) 528 — Italiana . 230— 
: ton a... .|9% giorni - — —-— 26 — obbI. Beni Ecci 500 ——i » » » Gertif. 499—|| » » Metallurgi- 
« ..|60 gioni] -- —- sa Prest, Rotschild50j). 102 —|| » »” » n liber — — CA MGNAna, 200 — 
e + »| Cheques | =— 3 = Ob.città diRoma4010 425 — || » Soc. Cred. Mobil 848 —| » > della Picc 
Vienna-Trioste . | 90 giorni) — — î ia » Credito Fondiario » >» » Merid. ——; la Borsa. + 210— 
Germania Cheques |] — — Li "ie Santo Spirito . 463 —|l » » Gas ; 875 — | » » Caoutchouc 55- 
. » Credito rundiarie » >» Acqua a do — ||» >» Salina di 
. : . È anca Nazionale 480 — jj » =» Condot. d'ac. 350 — ettr. . 
RISDona Soioniazioe CRE } 29 Luglio » Credito Fondiario » » Gen. Hiumin. 230 —|| » è» Risanamen. 178 -| 
+ Compensazione . . . .... °° 20 Ban. Naz #1]20/0 485 —| » » TramwayOm. 155—|» » Fondar.in 
Liquidazione . a: I Az. Fer Meridionali. 842 — || » » » cert. prov. — — cendi _. . 30- 
: 5 » >» Mediterranee 516 —|l » » Molini e Ma- || 2° Fond. Vita. TM — 
! — | » » certif - — gaz. Gen 125 — il OLD. Soc. Inm.bM0 410 — 
Sconto di Banca 5070. Interessi sulle snticinazioni. » Banca Nezionale. 1320 — il » » Immobiliare. 170 — » » >» 4070 178 - 
i ; » >» Gua 4005 —l > >» Fona.talinpa mala Forréviatio 220 — 
n » >» enerale . 326 — |} » » Min. Antim. « 20 — » Ferr. Napoli-Qt- 
Il Sindaco : MARIO BONELLI » Banco dì Roma. 30—|» >» Mat. Later. 220 = "taiano; LL Bi 


Visto: Il Deputato di Borsa : TOMMASO REY. 


TUMINO ‘RAFFAELE, Gerente — Tipografia della Gazizetta Uffictafe, 


